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S HARLAT-DU-BAl|itS, 2, 
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flous rappelons à nos abonnés que la sup-

e$sio& du journal est toujours faite dans les 

j
glL

x jours qui suivent F expiration des abon-

nements. 
pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

vue
 sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de AS francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission 

$#mnutire. : 

JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Bordeaux (lr" ch.) : 

Dépens; frais de voyage; étranger; domicile; frontière; 

calcul.. — Dépens; frais de voyage; mandataire. — 

Cour impériale de Riom (lre ch.) : Source; fonds infé-

rieur et supérieur; prescription; ouvrages apparents; 

jouissance. — Cour impériale de Caen : Mariage; op-

position; ministère public; action directe; fin de non 

recevoir; actes de l'état civil; foi; acte de naissance; 

état civil des père et mère; opposition à mariage. 

JUSTICE <:RIIIIXELLE. — Cour d'assises de la Seine : Vol 

qualifié; deux accusés. — .Cour d'assises des Pyrénées-

Orientales : Incendie; faux; banqueroute frauduleuse; 

accusé âgé de quatre-vingts ans; peine prescrite. 

CHRONIQUE. : 

VARIÉTÉS. — Concordance entre les Codes civils étrangers 

et le Code Napoléon. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1™ ch.). 

Présidence de M. de la Seigliôre, premier président. 

Audience du 26 août. 
s 

DÉPENS. — FRAIS DE VOYAGE. — ÉTRANGER. DOMICILE. 

 FRONTIÈRE. — CALCUL. 

les frais de voyage alloués au plaideur domicilié à l'étran-
ger ne doivent cire calculés qu'il raison de la dislance par-
courue entre la frontière française et le siège du Tribunal. 
[Art. 146 du tarif.) 

Cette distance elle-même doit être mesurée sur la voie la 
plus courte, sans égard au mode de transport et à la di-
rection suivis par la partie. 

Les sieurs Dwigt, armateur à New-York, et Hobbs, ca-

pitaine du Morning-Glory, ont fait opposition à la taxe 

des frais de voyage qui leur ont été alloués pour le procès 

dont nous avons rendu compte. Us soutenaient que ces 

frais devaient être calculés d'après la distance qui sépare 

leur domicile à l'étranger du siège du Tribunal français où 

ils ont dû venir plaider. 

Voici l'arrêt : 

« Attendu que les frais de voyage ne sont dus à la partie 

domicilié' hors de la France continentale que depuis la fron-
tière, enles calculant du port où elle a abordé ou du point de 
la frontière qui se trouve sur la ligne de voyage; que, si la loi 
eût voulu accorder des frais de voyage en dehors du territoire 
continental, elle ne les eût pas calculés d'après le nombre des 
myriarnètres parcourus, seule mesure établie par l'art. 146 du 

M ' m?'S e"e e"ut *àoplé une mesure plus large, plus équita-
h|eet d'une application plus facile, comme elle l'a fait, en ce 
1»1 concerne le délai des distances, par l'art. 73 du Code de 
procédure civile ; qu'enfin, les frais d'un voyage d'outre-mer, 
calcules d'après l'unique base posée dans l'art. 146 du tarif, 
seraient souvent hors de proportion avec la,dépense réelle et la 
Weur du litige ; 

« Que les frais de voyage dus à l'opposant ne doivent donc 
l e ™culés que d'après la distance du Havre, port où il a dé-
oarque, à Bordeaux, siège du Tribunal; 
j. " Attendu que la distance entre ces deux villes ne peut être 
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< faisant droit de l'opposition d'Ulysse Guillot, or-

donne que l'article relatif aux frais et à l'affirmation de voyage 
sera retranchée de l'état des frais. » 

(Conclusions, M. Peyrot, avocat-général.) 

SOURCE. 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (lre ch.). 

Présidence de M. Grelliche, 

Audience du 22 juillet. 

— FONDS INFÉRIEUR ET SUPÉRIEUR.— PRESCRIPTION. 

— OUVRAGES APPARENTS. — JOUISSANCE. 

Celui qui a une source dans son fonds peut en user à volonté, 
sauf le droit que le propriétaire du fonds inférieur peut 
avoir acquis par titre ou par prescription. 

Dans ce cas, la prescription ne peut s'acquérir que par une 
jouissance non interrompue pendant trente ans, à compter 
du moment où le propriétaire inférieur a fait dos ouvra-
ges apparents destinés à faciliter la chute et le cours de 
l'eau dans sa propriété, et il est de toute nécessité que les 
travaux aient été faits sur le fonds supérieur lui-même, 
afin d'avertir le propriétaire de cet héritage qu'une entre-
prise appelait sa contradiction. 

Dans les actes signifiés au procès, les sieurs Louis et 

Henri Truchet ont articulé 'qu'ils sont propriétaires, en la 

commune de Chadrac, d'un domaine dans lequel il existe 

plusieurs sources d'eau découlant des propriétés supé-

rieures; que ce domaine est traversé par les eaux pluvia-

les s'écoulant au moyen d'un canal pratiqué depuis un 

temps immémorial, et qu'il est dominé par un tènemeot 

appartenant au sieur Jacques Rolland, qui aurait, selon 

eux, construit le long de ce canal un mur de clôture qui 

empiète sur le lit du canal et le retient tellement que, pen-

dant les grandes pluies, les eaux ne pouvant pas s'écouler 

se frayent un passage ailleurs et commettent des dégâts 

considérables aux propriétés inférieures. 

Afin de prévenir les dégradations pouvant résulter de 

cet état de choses, les sieurs Truchet ont présenté, le 24 

octobre 1854, une requête à M. le président du Tribunal 

du Puy, et demandé la nomination d'un expert afin de con-

stater l'état des lieux. Après ordonnance conforme, et dé-

pôt du rapport dressé par l'expert nommé le 20 janvier 

1855, les sieurs Truchet ont fait ajourner devant le Tri-

bunal le sieur Rolland pour voir ordonner qu'il serait te-

nu de rétablir les lieux dans leur état primitif, et s'entendre 

condamner en 3,00u fr. de dommages-intérêts. 

Des conclusions ont été respectivement signifiées, et le 

25 août 1855, le Tribunal a rendu un jugement qui a été 

frappé d'appel par le sieur Rolland; et la Cour a rendu 

sur les contestations des parties un arrêt dont la teneur 

suit 

« Considérant que c'est avec raison que les premiers juges 
ont reconnu qu'en construisant un mur pour séparer sa pro-
priété du ravin qui la limite à l'ouest, la partie de Salveton a 
empiété de v ngt-huit centimètres sur le lit de ce ruisseau, et 
qu'elle a placé au point indiqué par la lettre E du plan une 
pierre,qui a exhaussé le lit dudit ruisseau de vingt centimè-

tres ; 
« Considérant que la certitude acquise de ces changements 

ne permet pas d'admettre la preuve offerte par ladite partie de 

Salveton ; 
« Considérant que l'élévation du niveau des eaux en Gette 

partie et la rapidité qui en serait la suite présenteraient un 
plus grand danger pour les propriétés intérieures, ce qui con-
stitue, pour les frères Tru het, une aggravation de la servitude 
légale résultant de la situation des lieux ; 

« Mais considérant qu'aucun des documents du procès ne 
tend à faire connaître comment a été creusé le puisard m-
diqué au plan par la lettre C ; que les parties de Gontay n'ont 
pas établi que ce puisard eût été fait par eux ou dans leur in-
térêt, ni que Roland ou ses prédécesseurs eussent pris l'enga-
gement de le tenir nettoyé et propre à rompre le courant des 
eaux ou à recevoir et retenir les sables ou graviers qu'elles 
charrient avec elles ; que tout annonce, au contraire, que ce 
puisard a été établi dans un autre intérêt j 

«Considérant que celui qui a une source dans son fonds peut 
en user à volonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds 
inférieur pourrait avoir acquis par titre ou par prescription ; 

« Considérant que1 les parties de Goutay ne rapportent au-
cuns titres qui leur assurent la jouissance des eaux qui nais-
sent daus l'héritage de Roland; que s'ils allèguent qu'en 1849 
Tissot leur aurait vendu les eaux qui alimentaient leur fontai-
ne, il est cerlain que ces conventions n'auraient porté que sur 
les eaux qui sortaient de l'angle intérieur du mur divisoire de 
la propriété du sieur Tissot et de celle des frères Truchet et 
de celle de Roland appartenant alors au sieur Beyssat; 

« Considérant que cette vente, fût-elle reconnue, ne compre-
nait pas les droits que pouvait avoir Tissot sur les sources 
existantes dans le fonds du sieur Beyssat, ce qui dispense 

i d'examiner si le sieur Tissot, propriétaire desdites eaux, aurait 

pu les aliéner; 
« Considérant que cette vente aurait, au contraire, été limi-

tée, ainsi qu'il vient d'être dit, aux eaux qui se trouvaient à 
l'angle indiqué par la lettre K du plan; que même, d'après les 
conventions dont il s' git, si ces eaux venaient à prendre une 
autre direction, les fouilles à l'aide desquelles les frères Tru-
chet étaient autorisés à les rechercher ne pourraient pas dé-
passer sept mètres du mur divisoire des propriétés Truchet et 
Tissot, et quatre mètres du mur divisoire des héritages Tissot 

et Beyssat; ^ 
« Considérant, en droit, que la prescription pour acquérir 

des eaux qui sourdent dans la propriété d'autrui ne peut s'ac-
quérir que par une jouissance non interrompue pendant trente 
ans à compter du moment où le propriétaire du fonds infé-
rieur a fait des ouvrages apparents destinés à faciliter la chute 
et le cours de l'eau dans sa propriété ; 

« Considérant que les termes et le sens naturel de cette dis-
position ne permettent pas de penser qne le législateur ait pu 
vouloir fonder la prescription d'un droit sur les travaux qui, 
exécutés par le propriétaire inférieur sur son propre fonds, ne 
pouvaient être l'objet d'une opposition de la part du proprié-
taire supérieur; que la jurisprudence, d'accord avec la raison 
et avec le respect dû à la propriété, n'a admis comme fonde-
ment de la prescription en ce cas que les travaux qui, exécu-
tés par le propriétaire inférieur sur le fonds supérieur, aver-
tissaient le propriétaire de cet héritage qu'une entreprise ap-

pelait sa contradiction; • -
« Considérant qu : c'est par suite de ces principes que Cha-

brol en eignait que celui qui s'était borné a recevoir les 
eaux à la sortie de l'héritage supérieur n'acquerrait aucun 

droit (Chabrol, vol, II, p. 717,; 
« Considérant, en fait, que s'il est certain que, des avant 

1808 les frères Truchet avaient une fontaine dans leur pro-
priété au point indiqué par la lettre I, du plan, elle était 
alimentée par les eaux qu'ils recevaient à l'angle désigné par 
la lettre K à leur sortie de la propriété du sieur lissot, sans 

{qu'ils justifient d'aucun travail dans les propriétés supé-

rieures; 
« Considérant que si, aux points indiqués par les numéros 

11, 12, 15 et 16 du plan, il existe un canal propre à recevoir 
et à conduire les eaux qui se trouvent à ce dernier numéro, 
rien ne prouve qu'il ait été construit par les frères Truchet; 

« Considérant qu'il n'est pas utile de rechercher si les eaux 
recueillies dans ce canal étaient dirigées dans le regard qui 
aurait été construit, il y a quelques années, par Tissot, dans 
le mur qui Sépare sa propriété de celle de Roland, et si ce re-
gard a remplacé une cuvette ancienne, puisque ce fait est 
étranger aux parties de Goutay, et par cette autre raison 
qu'aucun taavail ne relie ce repos figuré au point I à celui ap-
partenant aux frères Truchet et marqué au plan par la lettre 
K ; 

« Considérant que de tout ce que dessus il résulte que les 
frères Truchet n'ont fait sur le fond de Roland aucun travail 
propre à acquérir des eaux qui leur arrivaient par la seule 
pente naturelle des lieux; qu'il suit de là qu'ils n'établissent 
pas la prescription par eux invoquée ; 

« Par ces motifs, 
a La Cour dit qu'il a été mal jugé par le jugement dont est 

appel, en ce que les premiers juges ont condamné la partie de 
Salveton a rétablir le puisard indiqué au plan des experts par 
la lettre C, et à laisser aux parties de Goutay la libre disposi-
tion des eaux qui s'écoulent du clapier numéro 17 du plan, et 
do la source n° 16, du même plan, dans le réservoir marqué 
par !a lettre I, et, faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, déboute les parties de Goutay de leur demande rela-
tive à ces deux points du litige ; sur le surplus, sans s'arrêter 
à la preuve otferte par la partie de Salveton, laquelle est reje-
tée , dit bien jugé, mal appelé ; ordonne que ce dont est appel 
sortira son plein et entier effet ; dit que des dépens de pre-
mière instance et d'appel il sera fait masse, pour être suppor-
tés par moitié par chacune des parties, m 'ins l'expédition du 
présent arrêt, qui restera à la charge de la partie de Salveton; 

« Ordonne la restitution de l'amende consignée. » 

(M. Ancelot, avocat-général ; plaidants, Mc Salveton 

pour l'appelant, Me Goutay pour les intimés.) 

— FOI. ■— ACTE DE NAISSANCE. 

ET MÈRE. OPPOSITION A MA-

COUR IMPÉRIALE DE CAEN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Souëf, premier président. 

Audience solennelle du 30 juillet. 

I. MARIAGE. OPPOSITION. MINISTÈRE PUBLIC. ;— 

ACTION DIRECTE. FIN DE NON RECEVOIR. 

II. ACTES DE L'ETAT GIVIL. 

— ÉTAT CIVIL DES PÈRE 

RIAGE. 

/. Le ministère public peut, directement et en son nom 
pr >pre, former opposition à Ta célébration d'un mariage 
qui rentre dans les cas prévus par l'art. 184 du Code Nap., 
et doht, par conséquent, il pourrait demander l'annula-
tion, s'il avait été célébré. (Art. 184 du Code Nap., et 46, 
§ 2 de la loi du iO avril 1810.) 

//. Les actes de l'état civil ne font-foi jusqu'à inscription 
de faux que des faits qu'ils ont pour objet direct de consta-
ter ; par exemple, un acte de naissance, quelles que soient 
les énonciations qu'il renferme, ne peut faire foi de l'état 
civil des père et mère de l'enfant auquel il s'applique. 
Conséquence: Une opposition à mariage, fondée sur ce que 
l'un des futurs époux serait déjà marié, ne pourrait être 
accueillie si l'opposant ne représentait pas d'acte de ma-
riage, mais seulement un acte de naissance dans lequel 
l'époux soi-disant marié aurait déclaré que l'enfant par 
lui présenté à l'officier de l'état civil était né de lui et de 

son épouse. 

La Cour de Caen, statuant par suite du renvoi prononcé 

par arrêt de la Cour de cassation, du 21 mai 1856, et sur 

les conclusions de M. l'avocat-général Mabire, a consacré 

en ces termes les solutions ci-dessus indiquées : , 

«La Cour, sur la recevabilité de l'opposition formée par le 
procureur impérial de Vitré, au mariage de René-Julien-
François Pottieravec Reine Louvigné; 

« Considérant que cette opposition était fondée sur ce que 
Pottier aurait été engagé dans les liens d'un mariage précé-
dent; qu'une telle cause d'opposition intéresse essentiellement 
l'ordre public, puisque, si elle était fondée en fait, le mariage 
qui aurait été célébré à son mépris constituerait le crime pré-
vu par l'art. 340 du Code pénal et imposerait au ministère pu 
blic le double devoir d'en demander la nullité aux Tribunaux 
civils, aux termes de l'art. 184 du Code Napoléon, et d'en pour-
suivre la répression devant la juridiction criminelle; que le 
droit de demander la nullité d'un mariage contracté en viola-
tion des lois protectrices de l'ordre public et des bonnes 
mœurs, et de poursuivre le crime qui en résulte, emporte vir-
tuellement le droit de s'opposer à sa célébration; qu'autre-
ment on ne concevrait pas que le. législateur, qui a ainsi armé 
le ministère public contre le mal consommé, lui eût cependant 
refusé tout moyen de le prévenir et de l'empêcher de devenir 

irréparable; 
«Qu'il n'y a point à s'arrêter à l'objection tirée du retard que 

cette opposition, si elle est rejetée peut apporter au mariage, 
puisque ce retardestnécessairemenl fort courtetque, dans tous 
les cas, l'inconvénient qui en résulte n'est pas à comparer a-
vec celui de laisser consommer un crime de bigamie ou même 
d'inceste, dans le cas des art. 161, 162 et -163 du Code Napo-
léon; qu'on a si bien senti la nécessité d'apporter un obstacle à 
la possibilité d'un tel scandale, qu'on a cru y satisfaire eu sup-
posant au ministère public le droit de défendre aux officiers 
de l'état civil de procéder à la célébration du mariage, tant 
qu'il n'en se ait pasautrement ordonné par justice; mais que 
si un pareil droit existait en vertu de la surveillance qui ap-
partient au ministère public sur les actes de l'état civil et sur 
les officiers qui les rédigent, il serait sans limites et bien plus 
dangereux que le droit restreint d'opposition qui résulte, puur 
le procureur impérial, delà combinaison des articles 147 et 

184 du Code Napoléon; 
« Qu'en le réduisant même aux seuls cas prévus par l'art. 

184, il constituerait un droit d'opposition indirecte etdétourné 
qui aboutirait aux mêmes résultats que l'opposition directe et 
dont on n'aperçoit ni le fondement légal ni l'utilité; que si,en-
fin, on ne veut y voir qu'une simple invitation k l'officier de 
l'état civil d'user du droit qui lui appartient de refuser s n 
concours, ou rend en définitive celui-ci juge de l'opposition de 
son supérieur hiérarchique, et on abandonne à un fonctionnai-
re, qui n'a pas été choisi en vue d'uu ministère si difficile, 
l'appréciation des questions les plus graves et les plus déli-
cates ; 

« Qu'en supposant au surplus qu'en présence des art. 147 
et 184 du Code iNapoléon, il peut rester quelque doute sur le 
droit d'opposition du ministère public, ce doute serait dissipé 
par les termes formels du second paragraphe de l'art. 46 de la 
loi du 20 avril 18 0, intervenu postérieurement au Code Napo-
léon, et qui donne aux officiers du parquet le droit de pour-
suivre d'office l'exécution des lois dans' les dispositions qui 
intéressent l'ordre public; que cette partie de l'art. 46, à rai-

son de ses termes et de son objet, ne saurait être confondue 
avec l'autre partie du même article, qui déclare qu'en matière 
civile le ministère public agit d'office dans les cas spécifiés par 
la loi; que ce second paragraphe a évidemment pour but d'a-
jouter quelque chose aux attributions définies par le premier; 
qu'autrement il serait inutile, ce qui ne saurait se supposer 
dans un article si court et rédigé uniquement pour déterminer 
le mode d'action du ministère public; 

« Au fond, et attendu que la cause est en état de recevoir 
jugement définitif; 

« Consid rant que le procureur impérial de Vitré faisaituni-
quement résulteHa preuve du mariage dont il excipait contre 
Pottier, des énonciations d'un acte de naissance du 29 juillet 
1829, dans lequel ledit Pottier avait déclaré que l'enfant par 
lui présenté à l'officier de l'état civil était né de lui et de 
Françoise Roussel, son épouse; 

« Considérant que les actes de l'état civil ne font foi, jusqu'à 
inscription de faux, que des faits qu'ils ont pour objet direct 
de constater; qu'un ac e de naissance, quelles que soient les 
énonciations qui y sont insérées, ne saurait faire foi de l'état 
civil des père et mère de l'enfant auquel il s'appli jue, puis-
que cet état civil est étranger à son objet; que par conséquent 
le procureur impérial de Vitré ne faisait pas la preuve du ma-
riage qu'il invoquait à l'appui de son opposition ; 

« Par ces motifs, statuant en vertu du renvoi a elle fait par 
l'arrêt de la Cour de cassation du 21 mai 1856, donne défaut 
contre Pottier, non comparant ni personne pour lui; réforme 
le jugement du Tribunal de Vitré, du 18 juillet 180S, en tant 
qu'il a déclaré non recevable l'oppositiou formée par le pro-
cureur impérial de Vitré au mariage de René-Jullien-François 
Pottier avec Reine Louvigné; évoquant et statuant au fond, 
déclare ladite opposition non justifiée et en donne mainlevée; 
et quant à l'opposition du maire de Vitré, dont il est question 
dans les conclusions de M. l'avocat-général, dit qu'il n'y a lieu 
de s'en occuper, attendu que son existence, en fait, n'est Jfes 
justifiée. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 30 octobre. 

VOLS QUALIFIÉS. — DEUX ACCUSÉS. 

François Labèze et Etienne Marcenaro viennent répon-

dre à une accusation dont la gravité s'allie mal avec leur 

jeunesse. Le premier accusé, en effet, a dix-huit ans; le 

second a vingt ans. Tous les deux ont déjà, malgré leur 

jeunesse, de fâcheux antécédents judiciaires, et ils sont 

unis par les mêmes instincts vicieux, le même esprit de 

paresse et les mêmes habitudes de débauches. 

Voici dans quelles circonstances ils comparaissent de-

vant le jury : 

« Le nommé Charreyre, marchand fruitier, demeure rue 

Popincourt, 117; le dimanche 7 septembre dernier, il était 

dans sa boutique, lorsqu'il entendit marcher dans sa 

chambre, située au-dessus ; il se hâta d'y monter, voulut 

ouvrir la porte, mais sentit, à la résistance qu'il éprouvait, 

qu'on retenait la porte en dedans; il feignit de se retirer, et 

au même moment deux jeunes gens sortirent de la ci/am-

bre. Charreyre en arrête un, c'était l'accusé Labèze; il 

avait dans sa poche une boîte contenant 300 fr. en or, qui 

venait d'être volée dans la chambre; une autre boîte oit se 

trouvaient 2 tô fr. aussi en pièces d'or avait été brisée • 

115 fr. furent retrouvés dans la bourse même de Labèze, 

restée dans la chambre, et les 100 autres francs allaient 

être placés dans le porte-monnaie de Marcenaro lorsque 

l'arrivée de charreyre interrompit les voleurs. Marcenaro, 

qui s'était d'abord sauvé lors de l'arrestation de Labèze, a 

été arrêté quelque temps après, et, vaincu par l'évidence, 

après d'assez longues dénégations, il a fini par avouer. La 

porte de la chambre avait été ouverte à l'aide d'effraction, 

au moyen d'une pince que, dans leur empressement à fuir, 

les voleurs avaient laissée sur les lieux. » 

M. le président : Labèze, vous reconnaissez vous être 

introduit', le 7 septembre dernier, dans la chambre du 

sieur < harreyre? 

Labèze : Oui, monsieur. 

D. Qui vous a poussé à cette mauvaise action? — R. J'y 

ai été poussé malgré moi. 

D. Qu'appelez-vouspar ces mots : Malgré moi ?—R. J'ai 

cédé à mes mauvaises idées. 

D. C'est ce que vous appelez agir malgré vous ? Vous 

êtes tous les deux, malgré votre jeunesse, des voleurs de 

première force. Vous avez débuté par un genre de vol que 

les malfaiteurs consommés se réservent d'habitude. Vous 

entrez dans les maisons, vous frappez à une porte ; si l'on 

répond, vous vous retirez; si l'on ne répond pas, vous for-

cez la porte et vous prenez ce qui tombe sous vos mains. 

Dites-nous donc comment vous avez opéré ?—R. J'ai 

frappé 5 on ne m'a pas répondu, et j'ai ouvert la porte. 

D. C'est-à-dire qu'à l'aide de l'instrument qui est sur 

cette table et qu'on appelle un monseigneur, vous avez 

brisé la serrure ?—R. Oui. 
I). Et c'est ce que vous appelez « ouvrir une porte. » 

N'aviez-vous pas auparavant frappé à la porte d'une au-

tre personne, qui, heureusement pour elle, était chez elle 

et a répondu?—R. Non, monsieur. 
D. Allons donc, ne mentez pas. Cette personne est ve-

nue, elle vous a ouvert sa porte et vous avez demandé si 

.M. Etienne était chez lui. Vous aviez vu ce nom écrit stir 

la porte ?—R. C'est peut-être mon camarade qui a frappé; 

ce n'est pas moi. 
D. Cela prouve que les ressources de l'esprit ne vous 

manquent pas plus que l'audace. Pendant que vous étiez 

dans l'escalier, vous avez vu descendre quelqu'un, et alors 

vous avez tiré votre portefeuille de ia poche et vous avez 

fait semblant d'écrire quelque chose? — R. C'était pour 

laisser passer ee témoin que j ai fait semblant d'écrire. 

D. Il faut que MM. les jurés sachent à quel point vous 

êtes de rusés filous. Quand le témoin a paru dans l'esca-

lier, Marcenaro vous a dit : « Puisqu'il n'y a personne, 

écris donc un mot que nous laisserons au concierge. » — 

R. C'est vrai. 
D. Maïcenaro, d'où vient le monseigneur qui est sur 

cette table ?—R. Je m'étais arrêté pour allumer une ciga-

rette au coin de la rue Popincourt, et j'ai vu cet outil ù 

mes pieds. 
D. Il y a ceci de remarquable, que les honnêtes gens ne 

trouvent jamais de semblables objets; ce sont, à ce qu'il 
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paraît, des bonnes fortunes qui n'arrivent qu'aux voleurs. 

—R. C'est bien comme cela que je l'ai trouvé. Labèze m'a 

dit que ça servait pour forcer les portes. 

P.Et vous ne le saviez pas auparavant? — IL Non, 

monsieur. 

1). Cette ignorance vous fait honneur, niais vous ne la 

ferez pas accepter ici. Dès que vous avez eu reçu de La-

bèze ce précieux renseignement, vous avez voulu en faire 

de suite l'application, et vous avez expérimenté sur la 

porte de Charreyre? —1!. Oui. 

I). Vous êtes deux petits êtres corrompus, sans état, 

sans travail, vivant aux dépens des filles publiques. La-

bèze, on vous signale comme un sournois, et vous en 

avez .les allures. Il vous arrive quelquefois de pleurer de-

vant lu justice. — R. Quand je pleure, c'est que j'ai des 

regrets. 

D. Et comme vous ne pleurez pas aujourd'hui, il en 

résulte que vous n'avez pas de regrets. — R. Si, mon-

sieur, j'en ai. 

I>. Dites-le donc, pour que MM. les jurés le sachent. 

Vous ave/, été arrêté deux fois pour vol, en février et en 

juin-dernier; et deux fois acquitté, ce qui ne vous a pas 

empêché de recommencer. Vous, Marcenaro, vous avez 

déjà été condamné à six mois de prison pour vol, eu avril 

dernier, et c'est en sortant de prison que vous avez com-

mis le fait qui vous amène devant nous. .Nous allons en-

tendre les témoins. 

Leurs dépositions étaient surabondantes en présence 

du flagrant délit et des aveux des accusés. 

M. T'avoeat-général Sapey a soutenu l'accusation. 

*MC Porche a sollicité du jury une déclaration de cir-

constances atténuâtes, que les antécédents et les habitu-

des bien caractérisées-de ces deux malfaiteurs rendaient 

difficile à obtenir. 

Déclarés coupables purement et simplement, Labèze et 

Marcenaro ont été condamnés chacun à cinq années de 

travaux forcés. 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

(Correspondance particulière de Yà-GazeVe des Tribunaux.) 

Présidence de M. Robernier, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audiences des 20, 22 et 23 octobre. 

INCENDIE. — FAUX.— BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.— ACCUSÉ 

AGE DÉ QUATRE-VINGTS ANS. PEINE PRESCRITE. 

Ou pourrait appeler cette session, la session des octogé-

naires. Sur six affaires soumises au jury, quatre intéres-

saient des accusés arrivés à l'extrême vieillesse. Le 20 oc-

tobre, Etienne Chalulen, âgé de quatre-vingts ans, domi-

cilié à Belesta. comparaissait devant la Cour, comme ac-

cusé d'avoir volontairement mis le feu à une grande quan-

tité de gerbes de blé, appartenant à son petit-fils. Cet ac-

cusé ne déniait point les faits à sa charge, mais il soute-

nait n'avoir été poussé à commettre ce crime que par la 

surexcitation qu'avait produite en lui l'indigne conduite 

de son petit-Bis, qui lui refusait des aliments ; Chalulen a 

été acquitte. 1 

' A l'audience suivante, la Cour à eu à juger un nommé 

Sauveur Barrère, né à Codalet, âgé actuellement desoixan-

te-qutorze ans, et accusé d'avoir détruit un acte de vente 

retenu dans un dépôt public; ce" second accusé a aussi 

trouvé grâce devant le jury. La considération tirée de son 

âge n'a pas été étrangère à ce résultat. (Voir la Gazette 

des Tribunaux du 29 octobre.) 

Le plus âgé de tous, le nommé Barthélémy Jeanne, dit 

Lâclausoul, comparaissait aujourd'hui devant les jurés. 

C'est un vieillard d'une haute stature, et conservant enco-

re une vigueur peu commune à son âge (86 ans) 11 eslac-

cusé de faux, d'usage de pièces fausses et de banqueroute 

frauduleuse. Né à Treillat, dans le département du Tarn, 

en 1771, Jeanne y exerça jusqu'en 1819 l'état d'aubergis-

te; à cette époque, un arrêt rendu par la Cour d'assises 

d'Alby le condamna par contumace à dix ans de travaux 

forcés, pour crime de faux en écriture de commerce. Jean-

ne, s'éîant soustrait par la fuite à cette condamnation, vint 

s'établir à Perpignan, où, sous le nom de Lâclausoul, il se 

livra au commerce des laines et des peaux. L'exactitude 

avec laquelle il effectua ses premiers paiements lui attira 

la confiance de quelques maisons honorables avec lesquel-

les il entra en relation d'affaires ; mais les manœuvres 

auxquelles ii avait recours pour se procurer des fonds et 

entretenir son crédit devaient tôt ou tard le conduire à sa 

perle; de concert avec sa femme, Sophie Laclau, il met-

tait en circulation des letlres de change fausses, et à dé-

chéance il les retirait avec les fonds qu'il se procurait par 

une nouvelle émission de billets également faux. 11 y avait 

plusieurs années déjà que Jeanne, sous le nom de Lâclau-

soul, faisait impunément usage de ce moyen pour soutenir 

son commerce, lorsqu'on 1839 cette manœuvre fut enfin 

découverte et signalée à la justice. Voici à quelle occa-

sion : 

Au commencement de l'année 1839 Lâclausoul avait, 

selon son habitude, négocié à MM. Houbes et Auriol, ban-

quiers à Terpignan, huit lettres de change fausses, for-

mant ensemble un capital de 11,687 fr. Une de ces lettres 

de change fut protestée; les sieurs Houbes et Auriol con-

çurent dès lors quelques doutes qu'ils cherchèrent à éelair-

cir, ils demandèrent des explications à Lâclausoul; celui-

ci, quoique très ému et troublé par cette démarche, s'effor-

ça de les rassurer en leur donnant le nom des diverses loca-

lités où il prétendait queles tireursde ces lettres de change 

avaient leur domicile. Mais les démarches que tirent les 

sieurs Houbes et Auriol pour découvrir ces prétendus ti-

rés leur donnèrent bientôt la certitude (pie toutes ces let-

tres de change étaient fausses; plusieurs d'entre eux é-

taient des êtres imaginaires, les autres dénièrent formel-

lement les signatures qu'on leur attiibuait. 

Sur la plainte des sieurs Houbes, des poursuites furent 

dirigées tant contre Lâclausoul, qui s'était hâté de prendre 

la fuite cl de se réfugier en Espagne, que contre Sophie 

Laclau, sa femme. L'information ne tarda pas à révéler 

leur culpabilité. Voici le singulier moyen auquel ils avaient 

recours pour se procurer ces lettres de change : 

Sophie Laclau attirait dans sa maison de jeunes enfants 

qui, séduits par l'appât d'une modique récompense, et ne 

se (foulant pas de la criminalité de l'acte auquel , on les 

faisait participer, écrivaient sous sa dictée des lettres de 

change, qu'ils signaient du nom qu'elle leur dictait; ces 

lettres de change, habituellement censées valeur en laines 

o i eu marchandises, é aient ensuite mises en circulation 

par son maiï, qui en touchait le montant et les endossait 

du nom de Lâclausoul. A l'échéance, ces lettres de change 

n'étaient jamais acquittées par les prétendus tireurs, elles 

étaient toujours retirées par les soins des mariés Jeanne, 

qui se procuraient les fonds nécessaires en faisant une 

nouvelle négociation de lettres de change fausses. Les 

fonds étaient envoyés par la diligence au négociant sur le-

quel les premières lettres de change avaient été tirées, a-

vec une note, écrite ordinairement par Sophie Laclau, et 

annexée à la lettre de voiture, par laquelle on lui faisait 

connaître l'emploi qu'il devait en faire, et on le priait de 

renvoyer à l'adresse de Jacques Lâclausoul, marchand à 

Perpignan, les lettres de change ainsi acquittées. 

Le nombre des effets de commerce ainsi fabriqués, né-

gociés et retirés à leur échéance par les mariés Jeanne, dit 

Lâclausoul, a dû être très considérable, d'après les décla-

rations des négociants qui ont été chargés de les retirer, et 

des enfants qui ont été appelés à les fabriquer. Deux de ' 

ces derniers, François Séguy et Hyppolite Favié, recon-

naissent en avoir écrit, le premier de douze à quinze, et 

le second dé quinze à vingt. Cependant, comme les ma-

riés Jeanne avaient le plus grand intérêt à les faire dispa-

raître à mesure qu'ils les retiraient de la circulation, un 

seul a été retrouvé et annexé à la procédure. C'est une let-

tre de change de 1,923 francs que le sieur Jenson de Ite-

ziers paya dans le courant de l'année 1835, avec Les fonds 

que les "mariés Jeanne lui adressèrent par la diligence et 

qu'il refusa de leur envoyer malgré l'invitation qui lui en 

était faite, parce qu'il voulait se taire payer un droit de 

commission. Les lettres de change négociées à MM. Hou-

bes et Auriol (àjl'exception de celle qui 'porte la signature 

J.-P. Julien j ont été fabriquées et négociées de cette ma-

nière. Le corps d'écriturel de deux des lettres de change 

produites signala un coupable de plus. C'était le sieur 

Charles Garandé, ancien militaire, qui depuis quelque 

temps occupait^dans la maison des mariés Lâclausoul un 

appartement garni. Des lettres écrites par lui en 1839 aux 

mariés Lâclausoul ne laissaient aucun doute sur sa cul-

pabiliié; les reproches que-dans ces lettres il adressait à 

Jeanne, qu'il accusait de l'avoir mis dans la position où il 

se trouvait, les menaces de les dénoncer comme faussai-

res s'ils ne se hâtaient de lui envoyer le restant de la som-

me à lui promise, prouvaient qu'il s'était associé au crime; 

aussi cbercha-t-il son salut dans la fuite. 

On a d jà vu que Lâclausoul, condamné en 1819 à dix 

ans de travaux forcés par la Cour d'assises du Tarn, s'é-

tait soustrait aux recherches de la justice en venant à Per-

pignan, sous un nom emprunté, fonder un commerce de 

peaux et laines. Ce commerce cessa quand les manœuvres 

à l'aide desquelles ^soutenait sonïcrédît furent'découver-

tes; réfugié en Espagne, il fut déclaré en état de faillite le 

8 juin 1839 par le Tribunal de commerce de Perpignan. 

Le rapport fait par le syndic provisoire constata qu'il n'a-

vait été trouvé dans la maison du failli ni livres de com-

merce, ni papiers indiquant l'état de ses affaires. Le bilan 

qui fut dressé par cet agent au moyen des documents qu'il 

parvint à se procurer, présentait, au mois de juillet 1839, 

un passif de 21,393 francs, et un actif de 1,575 francs; 

cet actif se composait principalement de la valeur de cer-

tains meubles et objets mobiliers que l'on parvint à décou-

vrir dans quelques maisons du voisinage où les mariés 

Lâclausoul les avaient transportés et cachés un ou deux 

mois auparavant; ainsi, dès le mois d'avril 1839, dans la 

prévision d'une faillite prochaine et inévitable, les mariés 

Lâclausoul cherchaient à détourner la plus grande partie 

de leur actif au préjudice des créanciers. C'était, par suite, 

sous la triple accusation de faux, d'usage de pièces faus-

ses et de banqueroute frauduleuse, que les mariés Lâclau-

soul furent renvoyés aux assises. Sophie Lâclausoul y 

comparut seule, son mari ayant trouvé encore dans la 

fuite l'impunité de ses nouveaux crimes. Quant à Sophie 

Lâclausoul, moins heureuse que lui, elle fut condamnée 

en 1840 à cinq ans de réclusion; peine qu'elle n'a subie 

qu'en partie, la mort l'ayant frappée avant l'époque de sa 

libération. Un nouvel arrêt condamna par contumace Lâ-

clausoul à vingt ans de travaux forcés. Ce condamné, ré-

fugié d'abord en Espagne, repassa ensuite la frontière et 

alla s'établir à Peyiniac, dans la Charente-Inférieure, où il 

demeura jusqu'au jour où le désir de recueillir quelques 

hardes dépendantes de la succession d'une de ses filles ré-

cemment décédéc à Perpignan le rappela dans cette 

ville. 

Bien que seize ans d'absence eussent fortement changé 

ses traits, Lâclausoul fut reconnu, mis en prison, et la jus-

tice, si longtemps impuissante, a pu enfin sévir contre ce 

vétéran du crime. En présence des preuves accablantes 

produites contre lui, Lâclausoul aurait dù chercher à s'at-

tirer la bienveillance de ses juges par l'expression de son 

repentir; au lieu de cela, il s'est attaché à nier l'évidence, 

à prendre pour témoins de son innocence les choses les 

plus saintes et les plus vénérées ; à l'entendre, sa femme 

seule aurait pris part à la fabrication des faux ; les signatu-

res mises au dos des billets n'émaneraient point de lui; il 

n'aurait jamais su signer; son départ pour l'Espagne en 

1839 serait une fable inventée pour le perdre. Ces déné-

gations obstinées, le cynisme dont il a fait preuve, étaient 

peu faits pour lui rendre les juges favorables; aussi, ni les 

efforts de son jeune défenseur, M" Léon Picas, ni les con-

sidérations tirées de l'âge de l'accusé et de la longue ex-

piation morale endurée par lui, n'ont pu conjurer un ver-

dict de condamnation. Méconnu coupable des faits à lui 

imputés, Lâclausoul a été condamné, à huit ans de réclu-

sion, le jury ayant admis en sa faveur le bénéfice des cir-

constances atténuantes. 

CHUONIttUE 

PARIS, 30 OCTOBRE. 

Un homme d'un certain âge, très convenablement vêtu, 

et porteur d'une longue chevelure qui lui tombe sur les 

épaules, est assis au banc de la police correctionnelle ; il 

est prévenu d'outrages aux agents de la force publique. 

Aux questions de M. le président sur ses noms, âge et 

qualités, il répond : « Joseph liouzeran, 55 ans, demeu-

rant rue de la Banque, 5, professeur d'unité linguistique 

rahsonuée.» Pour établir la réalité de sa profession, le pré-

venu s'est muni d'une brochure dont il est l'auteur, et qui 

a pour titre: « Fssai d'unité linguistique raisonnée. onde 

« la philosophie du verbe dans la trinilé catholique, par 

« J. Bouzeran, licencié ès lettres de l'Académie de Paris, 

« ex-professeur de rhétorique, traducteur en vers grecs 

■< des fables choisies de La Fontaine, etc., etc., profes-

« seur d'unité linguistique raisonnée. » 

Son ouvrage est basé sur la trinité générale, absolue, 

sans exception aucune, à savoir: 1" le principe ou la cau-

se; 2" le produit de ce principe; 3" le lien logique qui unit 

le principe au produit. Il a démontré cette vérité, non-

seulement dans son ouvrage, mais encore dans le fait qui 

lui est reproché: 1° Il a occasionné un scandale dans un 

bureau d'omnibus, et on est allé chercher la garde — 

principe ou cause ; 2" la garde est arrivée et a voulu le 

conduire au violon — produit du principe ; 3° il a résisté 

avec de telles violences qu'il a fallu l'attacher et le bâil-

lonner, ainsi que le déclare un sergent au 36" de ligne : — 

lien logique. 

Ici s'est produit un fait qui constate une erreur dans son 

ouvrage; il s'appuie de cette parole de Charles-Quint à 

ses ministres: « Celui qui sait quatre langues vaut quatre 

hommes ; » c'est inexact, car le prévenu en sait dix, et il 

n'a pu égaler en puissance quatre hommes cl un caporal. 

Appelé à-s'expliquer sur la prévention dont il est l'ob-

jet, le linguiste, après s'être recueilli eu passant les doigts 

dans sa longue chevelure, s'exprime ainsi : « J'allais por-

ter mon essai de linguistique raisonnée à S. M. l'Empe-

reur Napoléon, que je considère comme l'un des .princes 

les plus éclairés de l'Europe...» 

M. le président : Vous faisiez du scandale dans un bu-

reau d'omnibus, vous étiez ivre. 

' Le prévenu : Permettez, j'avais perdu mon bulletin, et 

on voulait me faire payer deux fois. 

M. le président : Venons tout de suite aux injures que 

vous avez proférées contre les militaires et à la résistance 

que vous avez faite, injures et résistance telles qu'il à fallu 

vous bâillonner et vous garrotter : vous leur avez adressé, 

entre autres choses, cette menace qu'un jour viendrait où 

vous n'auriez pitié ni d'eux, ni de leurs femmes, ni de 

leurs enfants; vous avez menacé de faire destituer le com-

missaire de police; on vous met au violon, là vous conti-

nuez à vociférer et à faire un tapage épouvantable. 

Le prévenu : J'ai seulement dit que je me vengerais un 

jour de ceux qui pesaient sur moi de tout leur arbitraire; 

j'étais, il est vrai, un peu échauffé par le vin, mais je n'ai 

pas adressé d'injures; quant au tapage quej'ai fait au vio-

lon, j'avoue que j'étais furieux à la pensée d'y passer la 

nuit. 

M. le président : De quoi vivez-vous donc? 

Le prévenu : J'ai une pension de retraite comme ancien 

professeur de rhétorique. 

Le Tribunal condamne le prévenu à huit jours de prison. 

— Antoine Guntz s'est engagé à Mulhouse, en 1853, 

comme volontaire; il fut incorporé dans le 47e régiment 

de ligne, et peu de temps après il demanda à taire partie 

de la garde impériale. Il fit la campagne de Crimée; ses 

chefs n'ont eu qu'à se louer de sa bravoure sur le champ 

de bataille et de sa bonne conduite dans les cantonne-

ments. De retour en France, GunU, à peine âgé de vingt 

et un ans, a continué à servir très régulièrement; une 

seule punition disciplinaire lui a été infligée dans l'espace 

de trois années. Cependant, depuis que son régiment est 

en garnison à Versailles, il lui est arrivé quelquefois de se 

mettre en état d'ivresse. Lorsqu'il a eu le malheur de 

boire un peu trop il.est irritable, et alors il exerce ses for-

ces musculaires sur les objets qui lui tombent sous la 

main. 

Le 2 septembre dernier, Guntz, qui élait allé dès le 

matin faire une visite à la cantine, rentra un peu tard dans 

sa chambre pour manger sa soupe. Une gamelle contenant 

son repas avait été mise en réserve, on s'empressa de la 

lui offrir, mais il refusa d'abord de la prendre. Ses cama-

rades insistèrent, et alors prenant l'ustensile, il le lança 

violemment sur le plancher de-la chambre, et les comes-

tibles de ce grenadier se répandirent sous la table com-

mune et sous son lit. Ce mouvement de colère surprit 

d'autant plus que personne ne lui avait rien dit de bles-

sant et que lui-même n'avait d'abord manifesté aucun mé-

contentement. Le caporal Levert, chef de la chambrée, 

adressa quelques remontrances à Guntz et l'invita à se te-

nir tranquille. Le grenadier reçut fort mal les observa-

tions de son supérieur, il murmura quelques pat oies in-

convenantes qui obligèrent le caporal à lui infliger une 

punition disciplinaire. 

Guntz, qui était aimé de ses camarades, leur inspira de 

l'intérêt, et ceux-ci,craignant qu'il ne se portât à des actes 

plus répréhensibles, s'approchèrent de lui; ils l'engagè-

rent à se coucher promptement et à rester tranquille. 

Guntz céda à leurs conseils, et quelques minutes après il 

s'endormit. Cet état de choses ne dura pas longtemps ; 

Guntz se réveilla en sursaut et, comme s'il eût été fatigué 

par un rêve pénible, il se releva brusquement, recom-

mença son tapage et se mit à la recherche du caporal Le-

vert. Dès qu'il l'eut rencontré, il se jeta sur son supérieur 

et le frappa par derrière. Une scène des plus vives eut 

lieu, la garde fut appelée, et le grenadier Guntz, dont la 

fureur avait été toujours en augmentant, fut conduit à la 

salle de police et traduit devant le Conseil de guerre 

Après l'audition des témoins, le Conseil délibère, et 

l'accusé, déclaré coupable, est condamné à la peine de 

mort. 

— Le sieur Faivre, âgé de trente ans, ouvrier char-

pentier, était occupé sur la voie du chemin de 1er du Ha-

vre, et il se trouvait hier, entre huit et neuf heures du 

matin, sur le pont de Besons, lorsque le passage du train 

n" 13 a été signalé; il se rangea aussitôt sur l'autre voie 

pour laisser passer ce train, ne se rappelant sans doute 

pas que c'était l'heure du passage sur cette voie du convoi 

n° 2, qu'il ne pouvait voir à cause de l'épais brouillard qui 

régnait en ce moment de ce côté. Presque au même instant, 

ce convoi arrivait sur lui, et, n'ayant pas le temps de se 

garer, il se coucha à plat ventre entre les rails pour le 

laisser passer. Malheureusement, en se couchant, il avait 

tendu les bras à droite et à gauche et ses deux mains 

portant sur les rails ont été broyées sous les roues de la 

machine ; les autres parties du corps n'ont pas été attein-

tes. Après le passage du train, on s'est empressé de rele-

ver cet infortuné, et ses blessures ont été reconnues telle-

ment graves qu'on a dû lui faire subir sur le champ l'am-

putation du bras gauche et d'une partie de la main droite. 

Il a été amené ensuite à Paris et conduit à l'hôpital Beau-

jon, oit, malgré la gravité de sa situation, on a l'espoir de 

pouvoir le conserver à la vie. Le sieur Faivre était marié, 

père de quatre enfants et l'unique soutien de sa famille. 

— Hier, vers midi, un jeune garçon de treize à qua-

torze ans jouait avec d'autres enfants sous la berge du 

pont d'Arcole, et tout en courant sur le bord il tomba 

dans la Seine et disparut aussitôt sous l'eau. Le,sieur La-

lontent, peintre en bâtiments, témoin de l'accident, se pré-

cipita sur-le-champ au secours de l'enfant qu'il parvint à 

repêcher au bout de quelques minutes déjà à demi-éva-

noui. Il le porta en toute liàfc dar.s une maison voisine où 

de prompts secours ne tardèrent pas à le mettre hors de 

danger. 

— Le sieur Blassieux, loueur de bachots à St-Cloud, a 

retiré de la Seine, hier, près du pont de cette commune, 

le cadavre d'un homme qui paraissait avoir séjourné qua-

tre ou cinq mois dans l'eau, et qui était dans un état de 

décomposition telle que la tête avait été séparée du tronc 

et entraînée sur un autre point. Cet homme, ainsi privé de 

la tête, portait autour de la taille une ceinture bleue en 

lambeaux et un ceinturon de sabre en cuir verni marqué 

du chiffre des zouaves de la g^arde impériale, n° 645, avec 

le millésime 1855. L'identité n'ayant pu être constatée, le 

cadavre a été envoyé à la Morgue de Paris. 

VARIÉTÉS 

CONCORDANCE ENTRE LES CODES CIVILS ETRANGERS ET LE CODE 

NAPOLÉON; deuxième édition, entièrement refondue et 

augmentée de la législation civile de plus de quarante 

pays; par M. ANTHOINE DE SAINT JOSEPH, juge au Tri-

bunal de la Seine; ouvrage terminé et publié par 

M. Anthoine de Saint-Joseph, son lîls; 4 volumes in-8". 

Paris, librairie de Cotillon, 1855. 

L'histoire a depuis longtemps enregistré tout ce que la 

France doit au génie créateur de Napoléon. Mais à côté de 

ce qu'on peut appeler ses œuvres (facta ctgesid), on trou-

verait dans les seules idées qu'il a émises une série nou-

velle de titres à la reconnaissance publique. Ces idées, la 

plupart empreintes d'une profonde intelligence pratique, 

ont été déjà et seront longtemps encore pour nous autant 

de germes féconds d'amélioration et de progrès. Aussi, 

voyez, que de grandes et mémorables choses accomplies 

depuis l'Empire, et qui n'ont eu pour base ou point de 

départ qu'Une idée exprimée par Napoléon1, « qu'un mol 

tombé de sa bouche (1). » 

L'importante publication dont nous rendons compte 

semble avoir été, elle aussi, inspirée par une pensée de 

(I) « Sur un mol tombé de sa bouche, on bâtit tout un sys-
tème. » (OEucres de Napoléon IIJ, t. \, y. 109.) 
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Cette publication réalisait, après plus de qua* 

nées, la féconde pensée de Napoléon, pensée d'Ti'at)' 
culion à peine ébauchée avait été suspendue en tR„i 

Non-seulement elle ouvrait à la science une source 

le de précieux documents, mais elle procurait au F • 
leur français, par le simple procédé de la — ^ 

le de précieux documents, mais elle procurait au 

leur français, par le simple procédé de la conco 

synoptique, les moyens de reconnaître les similUnd 

les dissemblances des diverses législations eurQnëJf ''" 
elle lui permettait de profiter de la sagesse ou de ]' 

rience des autres peuples, pour l'amélioration proefS' 
de ce beau Code qu'a décoré de son nom le plus grand p' 
gislateur des temps modernes. 

L'œuvre de M. de Saint-Joseph répondait du reste à 

évidente nécessité d'ordre public international. A un f 
poque où l'immensè rayonnement des voies de fer
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supprimant les distances, multiplie chaque jour davanta" 

geôles relations d'affaires etde commerce entre les peuple'" 

l'étude réciproque des législations civiles et commerciales 

était d venue un besoin pour-ainsi dire d'inlérêtuniversei 

Aussi sa concordance du Code Napoléon et des Codes 

civils -étrangers, fut-elle partout accueillie avec une extrê-

me faveur, soit par le public, soit par les gouverne-

ments (8) ; malgré l'élévation de son prix et l'honneur 

d'une triple contrefaçon (9), l'édition entière fut rapide-

ment épuisée. Il en advint de même de la concordance des 

Codes commerciaux ; .et lorsque, peu d'années après, le 

consciencieux auteur, brisé par le travail, était inopiné-

ment enlevé à la magistrature et à ses nombreux amis, il 

avait au moins pu jouir de son succès ; il avait pu se dire : 

Je n'ai pas été inutile à la science et à mon pays; myi 

monumentum ! 

En publiant aujourd'hui une seconde édition de la con-

cordance des Codes civils français et étrangers, M. An-

thoine de Saint-Joseph lils.a fait plus qu'un acte pieux de 

vénération filiale ; il a voulu satisfaire aux instantes de-

mandes des légistes, et, dans ce but, il a entrepris lui-

même une œuvre laborieuse et personnelle, qui ne peul 

qu'ajouter à la considération de l'honorable nom qu'il 

porte. 

Cette seconde édition n'est pas, en effet, comme on le 

pourrait croire, une simple réimpression dans un format-

plus commode et plus portatif ;"c'est, en quelque sorte, un 

ouvrage nouveau, donnant, en regard du Code Napoléon, 

non plus quinze Codes étrangers, mais la législation codi-

fiée ou non codifiée de plus de soixante pays du inonde 

civilisé ! 
. On devine immédiatement les avantages de toute nature 
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Cfi aime')' 
l'auteur a exécuté ce corpus juris du Droit ci-

""'7- duction nous donne, dans l'ordre même et sui-

i titres du Code Napoléon, un résumé fort bien 
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 législations civiles étrangères. Ce travail, d'une 
fait de» g scientifique, permet d'embrasser d'un seul 
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■*ïf'- vient un Aperçu historique sur les origines du 

' ivil moderne de l'Europe, destinéà renouer la chaîne 
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 devoir d'illustrer son oeuvre. 

" \ ès avoir ainsi initié le lecteur aux sources primor-

■ i - du droit et esquissé à grands traits le tableau com-

\hi droit civil moderne, l'auteur aborde son sujet : la 
SSordance des législations. 

r ttc concordance, on le comprend, ne pouvait être 

fiée pour tous les Codes par le procédé synoptique. 
r
° i premier volume seul met en regard, dans une série 

hleaux disposés par titres, les cinq Codes (10) qui, 
IPUI'S divisions et leur forme extérieure, offrent le plus 

l'f ,
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vec notre Code Napoléon, c'est-à-dire ceux 

^cgydaigne, Ae Bavière, d'Autriche, des Deux-Siciles 
& ._„.« Ao VnuA. line sixième rationne contient sui-

rmettent pas, quant 

l'empïoide la méthode synoptique 

que la venté des faits, 

a présent, de pousser plus loin 

Pour tous les autres Codes codifiés ( 

■ ,Lnr a dû se borner à les reprodui; 
11) ou non codifiés, 

eproduire textuellement ou pauteur a dû se 

substance, s ----- -
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---—^—, _.— — 
jours soin d'indiquer par des renvois les ressemblances et 
en

 substance, suivant l'ordre alphabétique; ayant tou-

3oin d'i 
Térence 

u, reste le piv 
Eiî ce qui touche spécialement les législations non codi-

fiées (12). l'auteur, pour en rendre l'intelligence plus fa-

l s différences avec notre Code, lequel, comme type com-
i.o«tp le oivot de la concordance. 

HO' Autres que ceux des nations qui, comme la Be'gi-
„,le la Hollande, la Prusse et la Bavière rhénane, la Po'lo-
fliie'et le grand-duché de Berg, ont conservé notre Code Na-

v
o\éou, sauf de légères l'auteur moditieations. l'our ceux-là 

se bo'nie à indiquer ces simples modifications. 

(H) Ceux de Bade, du Uaneinarek, de la Bolivie, de Haïti, 
des des Ioniennes, de la Louisiane, de Malte, des duchés de 

Parme et de Modètie, de la Prusse, de la Suède, de la Norvvége, 
de la Russie, de la Serbie, du Wurtemberg, des cantons d'Ar-
govie, de Fnbourg, de Genève, de Claris, de Lucerne, de Neu-
chaiel, de Soleure, de Tessin, du Valais et de Zurich. 

(12) Ce sont celles de l'Amérique du Sud, de l'Espagne, du 
duché de Brunswick, des Etats-Unis, des Etats-Romains, de 
Francfort, de Hambourg, de la Grande-Bretagne, de la Grèce, 
de Venezuela, de Hanovre, du Portugal, du Brésil, de la Saxe, 
de Saxe-YVeimar, de la Toscane, de la Turquie, des cantons 
d'Appenzell, des Grisons et de Saint-Gall, enfin le droit 
commun allemand. 

eue, les a lui-même soumises à une sorte de codification, 

en suivant autant que possible l'ordre et les classifications 

du Code Napoléon. Ces lois donc, sans que leur substance 

soit en rien altérée, peuvent désormais être étudiées et 
consultées comme de véritables Codes. 

Inutile de dire que tous les documents de cette seconde 

édition ont été scrupuleusement corrigés, remaniés et 

mis au courant des nombreuses modifications survenues 
depuis 1840. 

Grâce à l'appui prolecteur du gouvernement français, 

l'auteur a pu se procurer les textes officiels des l'ois, or-

donnances, statuts actuellement en vigueur dans chaque 

pays. La plupart de ces documents sont nouveaux pour 

la France, quesques-uns même sont d'une date toute ré-
cente (1855). 

Enfin, des renseignements précieux donnés par les plus 

célèbres, jurisconsultes étrangers achèvent d
e
 garantir 

l'exactitude absolue des textes et des observations qui les 
accompagnent. 

Nous ne saurions donc trop hautement exprimer nos 

vives sympathies pour ce grand et utile travail. Mais, pré-

cisément parce qu'il doit prendre place dans toutes les bi-

bliothèques, nous regrettons que son exécution matérielle 

ne soit pas un peu plus en rapport avec l'importance du su-

jet et les progrès de l'art typographique. Des ouvrages de 

cette nature, destines à ceux qui consacrent leurs veilles à 

l'étude des lois, devraient être aussi des chefs-d'œuvre de 

typographie. Et s'il est vrai que le succès oblige, on était 

en droit d'exiger mieux encore de l'honorable éditeur, qui 

a si bien mérité de la science, par ses nombreuses publi-

cations juridiques, et auquel ia France doit la splendide 

édition des Codes Tripier. Heureusement que le livre de M. 

de Saint-Joseph a par lui-même une telle valeur, qu'ici 
le fond emportera la forme. 

En effet, le fond, je le répète en terminant, c'est le ta-

bleau comparé de la civilisation du monde. C'est la Fran-

ce planant, avec son Code de lois civiles, au sommet de 
cette civilisation. 

Oui, lorsqu'on parcourt, comme nous venons de le faire, 

ces quatre volumes, et qu'on voit se dérouler simultané-

ment ou successivement devant soi les Codes civils de ces 

soixante nations diverses, on éprouve un juste sentiment 

d'orgueil national, en supputant les nombreux emprunts 

que chacun d'eux a faits à notre admirable Code Napoléon ! 

La France semble plus grande encore et plus puissante 

par l'influence de ses lois, que par l'éclat de ses armes 

victorieuses. Partout où notre loi civile a pénétré, elle s'est 

imposée et a conservé ses pacifiques conquêtes. Partout 

elle règne en souveraine ; partout elle est acceptée comme 

modèle ou consultée comme raison écrite^ « Le Code Na-

poléon, s'écriait en 1804 l'orateur Bigot de Préamentu, 

deviendra le droit commun de l' Europe. » Cette ambitieuse 

prédiction, qu'on eût pu prendre alors pour une délicate 

flatterie, n'en est pas moins devenue une vérité ! que dis-

je? cette vérité a dépassé toute attente, car, à l'heure qu'il 

est, l'œuvre de M. dé Saint-Joseph 1er constate, notre droit 
civil est le droit commun du monde entier! 

BONNEVILLE, 

Conseiller à la Cour impériale. 

SOCIETE AUTRICHIENNE I. R. P. DES CHEMINS DE FER 

DE EETAT. 

Le conseil d'administration -de la Société autri-

chienne L R. P. des chemins de fer de l'Etat a l'hon-

neur d'informer MM. les actionnaires que le 3
e
 ver-

sement de 100 francs par«ction, du i'
r
 au io no-

vembre prochain, se trouve réduit à 93 fr. 60 c., le 

coupon d'intérêt à échoir le i"
r
 janvier 1837 devant 

être reçu en déduction du versement de 100 fr. 00 c. 

Le montant du coupon s'établit com-
me suit, savoir : 

Intérêts pour six mois de 220 francs 

déjà versés 5 fr. 62 c. 

Intérêts de 1 no francs pour 

les mois de novembre et dé-

cembre. » 83 

Total. . . 6 fr. 45 c. 
A déduire intérêts de deux 

mois, du icr novembre i856 

au i" janvier 1867 » o5 

Reste. . . 6 fr. 4o c. 6 4° 

Reste à verser par action 93 fr. 60 c. 

Bourse «le Paris «la 30 Octobre 1S56. 
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- 66 80.— Hausse « 03 c. 
Fin courant, — 6t3 lo.— Sans chang. 

. - j Au comptant, Dcr c. 
< l Fin courant, — 

90 "0.— Baisse 
90 70.— Baisse 

« 40 c. 
« 30 c. 

AU COMPTANT. 

3 0[oj. du 22juin.. 66 S5 
3 0i0 (Emprunt).... j 

— Dito 185S... 66 2S 
4 0i0j.22sept 
4 lp2 OiO de 1825... 
4 li2 0(0 del8f>2... 90 70 
4 l[2 0[0(Emijrunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 3875 — 
Crçdit foncier...... 585 — 
Société gén. mobil... 1360 — 
Comptoir national... 670 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Hotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 89 — 

-r-Oblig. 1853.... 
Home, 5 0[o 86 — 
Turquie (emp. 1854). 

1040 — 
1060 
372 50 

67 50 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville (Em 
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 milbtons... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard.. 
Docks-Napoléon ... 

125 
171 75 

A TERME. 

0p0 
3 OiO (Emprunt) 
4 lr2 0(01852 
i 1)2 0[0 (Emprunt) 

1" 
Cours. 

66 40 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

66 55, 66 23 

90 70 

Cours. 

66 45 

CHEMINS DE FER COTÉS AO PARQUET. 

Paris à Orléans 1240 — 
Nord 941 25 
Chemin de l'Est(anc) 870 — 

— (nouv.) 780 — 
Paris à Lyon 1262 50 
Lyon à la Méditerr.. 1650 — 
Midi 680 -
Ouest 863 — 
Gr. central de France. 602 50 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève 702 — 
St-Ramb.àGrenoble. 595 — 
Ardennes et l'Oise... 542 £0 
Grais^essacàBéziers. 520 — 
Société autrichienne. 777 50 
Central-Suisse 492 50 
Victor-Emmanuel... 603 — 
Ouest de la Su sse... : 

— CHEMINS DE FER DE L'OUEST, rue d'Amsterdam, 9, à 

Paris.—Voyage de Paris à Londres par Dieppe et Newha-

ven (Brighton). Un départ tous les jours. Trajet ©n une 

journée. 1" classe, 35 fr.; 2
e
 classe, 25 fr. Bureau spécial, 

rue de la Paix, 7. 

— Chemins de fer de Versailles, rue St-Lazare, 124, et 

boulevard Montparnasse, 44. Un départ par heure. Billets 

d'aller et retour.— Visite du Musée et des deux Trianons 
tous les jours, excepté le lundi. 

— OPÉRA-COMIQUE. — Aujourd'hui 31 octobre, pour la ren-
trée de Mme Vandenheuvei-Duprez, reprise des Diamants de la 
Couronne, opéra en trois actes de MM. Scribe et Saint-Georges, 
musique de M. Auber. M"" Vandenheuvel-Duprez remplira le 
rôle de la Catarina -, les autres rôles seront joués par MM. 
Couderc, Ponchard, Prilleux, Nathan, M

llc
 Boulart. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui vendredi, 19
e
 repré-

sentation des Dragons de Villars, dont le succès grandit tous 
les jours. M

lle
 Juliette Borghèse continuera ses brillants débuts 

par le rôle de Rose Friquet. — Demain, la Fanchonnette. , -

SPECTACLES DU 31 OCTOBRE. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 
FRANÇAIS. — Le Malade imaginaire, Sganarelle, le Village. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamants de la couronne. 

ODÉON. — Claudie. ^ ' 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villars. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias, le Nid d'amour. 
GYMMASE. —Les Toilettes tapageuses, Riche de cœur. 
VARIÉTÉS. — Le Père Turlututu, les Noces de Merluchet. 
PALAIS-ROYAL. — Le Poisson d'avril, le Lait d'ànesse. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 
AMBIGU. — Les Pauvres de Paris. 
GAITÉ. — L'Avocat des Pauvres. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Marin de la Garde. 

FOLIES. ■— Amour et Amour-Propre, Musette, le Monstre. 
DÊLASSEMENS. — Dormez mes petits amours. 

LUXEMBOURG. — Sans tambour, Priez pour elle, 99 moutons. 
F'OLIES-NOUVELLES. — Vertigo, Toinette, les Deux Noces. 
BOUFFES PARISIENS. — Le Financier, Tromb-Alcazar, Duo. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME. — Fêtes équestres, les mardi, jeudi, samedi et 

dimanche, à trois heures du soir. 

mtxm 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A BATIGNOLLES 
Etude de M" CARTIER, avoué, rue de Rivoli, 

81,successeur de M. Mer ier. 
Vente par suite de surenchère du sixième, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de la Seine, le jeudi 13 novembre 1856, 

D'une MAISON sise à Batignolles-Monceaux 
(Seine), avenue de Saint-Ouen, 39. 

Superficie, environ 13 ares. 

Mise à prix : 28,117 fr. 
S'adresser : 

A SI« CARTIER, Gamard et Hardy, avoués 
a Paris. (6395; 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Audit M" RACUJIN", rue de la Chaussée-d'An-
tin, 36. (6337/ 

MAISON et dépeavï"co:' 
A Paris, rue de Sèvres, 123. 

A vendra par adjudication, mémo sur une seule 
enchère, en la Chambre des notaires de Paris, par 

BAGITIN, l'un d'eus, le mardi t8 novembre 
'wb, à midi. 

Revenu : 5,675 fr. 

Mise à prix : 70,0i 0 fr. 
S adresser : 

Ventes mobilières. 

m FONDS de m de NOCVEACTES, 
exploité à l'enseigne du Soldat 

cultivateur, à Paris, rue du Faubourg-St-Antoine, 
77 et 79, avec ses accessoires, plus le droit à la lo-
cation de toute la maison n° 77 et de partie de 
celle n° 79, moy1 ensemble 6,330 f. de loyer par an, 
à vendre ( même sur une seule enchère ) après 
faillite des s,s Chabault et Maven, en l'étude de 5Ï° 
XIOWOT CE ROT, notaire à Paris , lo 8 
novh,e 1856, à midi. Mise à prix: 2,000 fr., et 
même à tout prix. S'adresser sur les lieux; à M. 
De Cagny, syndic, à Paris, rue de Greil'ulhe, 9; et 
audit .M' 3IOXXOT-EE-ROT. (.6343) 

OBJETS «KtaCOliDlTiON i SOIES 
DE LONDRES. 

Etude de SI0 CtROX, avoué à Lyon, rue du Bàt-

d'Argeiit, 10. 
Vente, en l'étude et par le ministère de Me 

l'ERROl'ILXAT, notaire à Lyon, m Mulet, 9, 
et rue du Bât-d'Argent, 10, au samedi 15 novem-
bre 1856, à midi, 

D'ORJETS appartenant à la C'O.tlilTIO.I' 
»ES SOIES RE. EO^fORES, dépendant de 
l'ancienne société René Delarbre et C

E
. 

Les objets" à vendre consistentprincipalementen: 
1" Le droit d'exercer dans le royaume uni de la 

Grande-Bretagne le brevet concédé en Angleterre 
à M. René Délabre, ayant pour but le conditionne-
ment des soies et autres matières fibreuses, con-
cédé pour une durée de quatorze années, qui ont 
commencé le 20 janvier 1852 et qui finiront le 20 
janvier 1866, comme tous les autres brevets concé-
dés à Delarbre pour le même objet. 

2° Le droit accordé par M. Rogeat à René De-
larbre d'exercer, dans le même royaume uni de la 
Grande-Bretagne, un nouveau desskateur dont M. 
Rogeat est l'inventeur, pour lequel il a pris un 
brevet, ledit dessicateur destiné à dessécher entiè-
rement les diverses fibres textiles des fils et tissus 
de soie, de laine, de chanvre, de coton, de lin, etgé 
néralement toutes les matières premières utilisées 
dans les arts et l'industrie dont on a besoin et in-
térêt à connaître exactement la quantité d'eau 
qu'elles renferment. 

3° Et, aux périls et risques de l'adjudicataire, 
tous les droits à exercer contre Félix Delarbre fils 
pour la propriété d'un brevet semblable à celui de 
Delarbre père, droits réservés par arrêt de la Cour 
impériale de Lyon. 

4" Et tous les ustensiles, marchandises et agen-
cements servant au conditionnement des soies, 
le tout étant à Londres et consistant principale-
ment en : 

1" Deux appareils à double fond en cuivre, pour 
décreuser. 

2° Une chaudière à vapeur de la force de huit à 
dix chevaux, et tous les accessoires, hors de service 
depuis deux ans. 

3° Un manomètre à air comprimé. 

4° Une pompe à feu et ses engrenages, etc., etc. 
5" Une collection de tuyaux. 

6" Une forge et enclume avec accessoires. 
7° Neuf appareils à conditionner, système Tala-

bot, et leurs accessoires. 
8° Diverses balances Béranger et leurs poids. 
9° Une machine l'ion, pour l'essai des soies ou-

vrées, à vingt-quatre gindres avec leurs accessoires. 
10" Et enfin un grand nombre d'objets mobiliers 

et autres servant au fonctionnement de l'usine dont 
il s'agit. 

Cette vente aura lieu les jour, lieu et heure sus-
dits, sur la mise à prix de cinq mille francs, 

ci 5,000 fr. 

Signé : GROZ. 

S'adresser pour les renseignements, à M" 
(•liOX, avoué ; 

Et pour voir le cahier des charges, à BT EER-
ROCIEEAT, en l'étude duquel il est déposé. 

(6397) 

COMPAGNIE GËNEBALE 

DES VEBRERIESvLOIRE" RHONE 

En vertu de l'article 46 des statuts et par déci-
sion spéciale du conseil de surveillance, les action-
naires de la compagnie sont convoqués en assem-
blée extraordinaire. 

Cette assemblée, qui aura lieu le 10 novembre, 
à l'heure de midi, dans les bureaux de la compa-
gnie, à Rive-de-Gier, a pour but de recevoir du 
gérant une communication de la plus haute im-
portance, et par suite une proposition dont l'adop-
tion ou le rejet ne comporte pas de délai. 

Aux termes dudit article 46 des statuts, les dé-

libérations ne seront obligatoires que si elles réu-
nissent le vote des deux tiers au moins des actions 
émises. 

Pour assister à l'assemblée, il faut être proprié-
taire au moins de vingt actions. 

Un actionnaire ne peut réunir plus de dix voix, 
soit pour lui-même, soit au nom de ceux qu'il re- •« 
présente. - . 

MM. les actionnaires pourront déposer à l'avan-
ce leurs titres contre un récépissé, 

A Rive-de-Gier, dans les ^bureaux de la compa-
gnie; 

A Paris, chez MM. J. de la Bouillerie, rue Laf-
fite, 35; 

A Lyon, chez MM. MariusCôte et Ce; 
A Saint-Etienne, chez MM. Balay frères et Ce. 

(16676) 

BACCALAUREATS ■ paie après réception. 
S'adr. à M. LEGENDRE, rue de Corneille, 7. Odéon. 

(16573)* 

"ASSAINISSEMENT 
DES MURS HUMIDES ET SALPÊTRES 

Par les procédés et brevets PEAN, seuls procédés 
appliqués dans les édifices publics par l'Etat et la 
ville. RUE DE CRUSSOL, 17, A PARIS. 

TRAVAUX GARANTIS. (16570)* 

Les Annonces, Réclame* indus-
trielles ou nuire*, n«nl reçue» «m 
bureau du Assumai. 

RUE 

D'ENGHIEN, 

48. H. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 
32* 

SEUL, j'ai droit de porter co titre : INNOVATEUR-FONDATEUR, de ..... LA PROFESSION MATRIMONIALE ..... parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

'^

 acu

M «si libre ,-che?;M.dcFOY.—«le vi'TMcr, A L'AVANCE, les notes et documeuts qu'il transmet. Les dois et fortunes, — chez lui, — sont toujours : Turcs authentique» â l'appui el contrôle, facile 

Cette honorable maison est, sans contredit, la 1" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS. ( !/// tinehii 

La publication légale de» Actes de Société e«t obligatoire dans la GA3SKTTK DES TRIBUNAUX, le DROIT et le aoUBtVAU «ÉSÊBAL D'AFFICHES. 
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fcoflectifentre M. Léon GOUDEAU ! 
et madame Julie-Honorine MAR-
CHETKAU, son épouse, demeurant 
ensemble à Paris, rue Richelieu, 104, 
d'une part, 

El mademoiselle Jeanne-Joseph 
TALEMANS, demeurant à Paris, rue 
Sainl-Georges, 56, d'autre part. 

Et en commandile à l'égard d'une 
tierce personne désignée en l'acte 
de société, pour l'exploitation d'un 
magasin de modes établi à Paris, 
rue Richelieu, 101, sous l'enseigne 
de Maison Jeanne, el Ja publication 
du journal les Toile! ics parisiennes, 
sous la raison sociale GOl'DEAL", 
TAEEMANS cl C"', a été dissoute par 
ledit jugement; 

2- Que H. EUchardière, demeurant 
à Paris, rue de la Victoire, 9, a été 
pomme liquidateur, avec les pou-
voirs attachés à celte qualité, 

Pour exlrait : 
Signé : H. CARDOIO. (.">I79) 
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m 

Elude de M* IL CARDOZO, avocat 
agréé au Tribunal de commerce, 
rue Vivienne, 34. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait, double à ■ aris, le vingt oc-
tobre mil huit cenl cinquante-six, 
enregistré le vingt-neuf dudit mois, 
par Pommey, qui a perçu si\ francs 
pour droits, 

M. Jean-Jules ESTARIAA, restau-
rateur, demeurant à Paris, passage 
du Saumon. 26, et un commandi-
taire désigne k l'aele de société, 

Ont tonné une société en nom col-
lectif à l'égard du sieur Esturiaa el 
en commandile à l'égard delà per-
sonne désignée au pacte social pour 

la création et l'exploitation d'un éta-

blissemenl de restaurant, dans les 
locaux dépendant de deux maisons 
sises a Paris, passage du Saumon, 
24 et 26, sous la raison sociale ES-
TARIAA et y>', pour une durée de 
douze années, à partir du quinte 
octobre mil huit cent cinquante-
six. 

M.Eslaraa aura seul l'âdcUinlstra-
tiou de la sociélé et l'usage de la 
signature sociale, mais à ia condi-
tion de n'en faire usage que pour lés 
besoins cl affaires de la sociélé, à 
peine de nullité même à l'égard des 
tiers et de ne souscrire aucun bil-
let ou lettres de change. 

Le capital fourni par le comman-
ditaire est de huit mille francs. 

Pour ex! ratt : 
Signé: II. Cvitnozo. (5lS0\ 

Cabinet de M' POI JAUD DE NAN-
CLAS, ancien notaire, (29, rue 
Montmartre, Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait à Paris, en sept originaux, le 
seize octobre mil huit cent cinquan-
ie-six, enregistré en la même ville 
le trente dû même mois, par m. 
Pommey , qui a reçu pour lous 
droils vlngt-liuit francs trenle-deux 

centimes,. 
Il appert que MM. : 
1° l-iêrre MAKT1NEZ-LOPEZ, hom-

me de lettres, demeurant à Neudly, 
avenue deXei.illy, 122;, 

•«Thomas-Martin MENAGE, mé-
canicien, demeurant a BeHevIIU, 
chaussée Ménilmontant, •«! 

go Louis-Jean-Manc-Gusta\ e ÇROL -

ZAT, professeur de mathémaUques, 
demeurant à Batignolles, 2, rue du 

Boulevard j 

4° Bippolyte RAXGI.ET, ingénieur-
mécanieien , demeurant aux Tlier-
nes, avenue de la Porte-Maillot, 32, 
/l'une e d'autre part ; 

5° Jeau-Bapiiste TR1PON", ban-
quier, demeurant à Paris, 8, rue des 
Filles-uu-Calvah-e , encore d'aulre 
part, ; 

6» Eugène HENRY, négociant, de-
meurant à Paris, 2, rue des Vieilles-
llaudrielles, aussi d'autre pari ; 

7" Ernesl-Ciaudius-Théophiie CHA-
PUY, négociant, demeurant à Cour-
bevoie. 7, rue de la Station, égale-
ment d'autre par! ; ' 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif el commercial. 

Celle sociélé, qui esl sous la dé-
nomination de : La Sociélé générale 
d'éclairage par l'huile Elapoile.apour 

objet l'exploitation de deux brevets 
Obtenus par MM. Marlinez-Lopez, 
Ménage et Crouzat, pour quinze an-
nées, 

L'un du gouvernement espagnol, 
le vingt-six mai mil huit cenl ein-
quante-six ; 

El .l'autre <3n gouvernemenl Iran-
rais, le neuf juin même année, 

Pour un sjslème d'éclairage dit: 
Éclairage par i'Elapolle à l'huile de 
résine. 

Celle sociélé esl contractée pour 
cuil.ze années cohséeulives, qui ont 
commencé à courir le-quinze octo-
bre mil huit cent cinquante-sii. 

Le, siégh'de la sociélé es! li\é pro-
visoirement à Paris, rue des Filles-
du-Calvaire, 8, demeure de M. Tri-
pou, l'un des sociétaires. 

La sociélé est sous la raison so-
ciale J.-li. TRIPOX, C1IAPI Y et O'. 

La signature sociale portera ces 
! mêmes noms, 

M. 'fripon fera seul usage de celle 
signature, mais elle n'oliligera la 
société qu'autant qu'elle sera pour 
les affaires la concernant. 

Seront chargés, savoir : 
M. 'fripon, ue la partie adminis-

trative, c'est-à-dire spécialement de 
la lenue des livres d'après les usages 
commerciaux et de celle de la cais-
se, à moins qu'il ne juge coineiiable 
de déléguera un tiers ces deux alU'i-
butions ou l'une d'elles ; 

M. Cbapuy, de la partie commer-
ciale ; 

Et M. Ménage, lant delà direcUon 
de réparation des huiles que de 
("entretien du matériel dépendant 
de ia soci !é caltributiots pdreuienl 
gratuites de la part de ces trois mes-

sieurs). 
Pour extrait : 

PnrjAii) DE NANCLAS. (5178) 

Par acte sous signatures privées, 
en dale du dix-huit octobre mil huit 
cent cinquanté-six, enregistré à Pa-
ris le vingt-sept du un me mois, fo-
lio 37, verso, case 8, par le receveur, 
qui a perçu six li anes, décime com-
pris, pour les-droils, 

MM. Jiiles-François-Adricn VIN-
CENT, propriétaire, et dame Marie-
Virginie lljjGRpN, son épouse au-
torisée, demeuranlensemble àl'Isle-
Adam (Seine-et-Olse), d'une pari, 

Et Jean-Krançois-Marie BLAN-
CHERO.N, doreur-décorateur sur por-
celaines et cristaux, et dame Adé-
laïde-Elisabeth - Désirée COUTAIS!), 
son épouse autorisée, demeurant 
ensemble faubourg Saint - Martin, 
H8, à Paris, d'aulre part, 

Ont formé entre eux une société, 

qui a eomgiencé Je jour de la signa-
ture de l'acte, pour la vie entière 
des associés, el qui pourra toutefois 
finir par la cessation des travaux, 
faule d'ouvragé à exécuter. , 

Celte société a pour objet la do-
rure et le décor sur ^porcelaines et 
cristaux pour des liera. 

Il n'y a point d'apports ni de ca-
pital formé, le partage du produit 
de l'industrie devant être fail tous 
les mois. 

La raison sociale sera VINCENT et 
BLANCUERON. 

M. Blaneheron est seul autorisé à 
gérer, administrer el signer pour la 
société. 

Dans le cas de décès de M. Blan-
eheron, madame Eulalie-Julie-Frun-
çoise Blaneheron, sa tille, épouse 
autorisée de M. Paul Pécheur, son 
mari, doreur-décorateur en porce-
laines et cristaux, demeurant en-
semble à Paris, faubourg Sainl-
Martin, H8, remplacera iedit M. 
Blaneheron dans la gérance el l'ad-
ministration, et aura comme lui la 
signature sociale, qui ne .sera pus 
elïangée.. 

Le présent extrait certifié confor-
me à l'aele de société par le manda-
taire soussigné. v 

DOUIEZ, 

18, rueil'Alger, à La Chapelle. 
I.SI76) 

SOCIÉTÉ ANONYME DU PONT, DE LA 

IIAIÎTK-CH.M.NE A ANGERS. 

Devant M" AugusteMeslayer et son 
collègue, notaires à Angers, sous-
signés ; 

A comparu : 

M. Anatole DE MIEL'I.LE, proprié-

taire, demeurant à Angers, rue Jou-
bert, i 

Agissant en qualité de gérant de 
la société du pont de la Uaute-Lhai-
ne, à Angers, uont les statuts sunl 
établis dans un acte passé devant 
M" Fourbe el l'un de ses collègues, 
notaires à Paris, le vingt-cinq 
mars mil huit cent quarante, enre-
gistré et publié, à laquelle louc-
fion de gérant q .'il a acceptée, M de 
Meuille a été nommé par une délibé-
ration prise en assemblée générale 
des actionnaires de ladite société, le 
vingt-deux juin mil huit cent qua-
rante-six, et par une autre délibéra-
tion en date du neuf décembre mil 
huit cent cinquante; une copie de 
chacune desquelles délibérations 
écrite sur une feuille au Umbrè de 
un franc vingt-cinq centimes est 
demeurée annexée à la minute d'un 
projet d'acte de société, reçu par M" 
Mestajer, l'un des notaires soussi-
gnés el son collègue, le six mai d i'-
nieï, enregistré; 

Lequel a exposé ce qui suit : 
Aux termes de l'aele ri-dessus é-

noncé, il a élé formé par MM. Jo-
seph CHALEV et Théodore BOltniL-
LON, tous deux ingénieurs civils, 
une société en nom collectif à leur 
égard el en commandile à l'égard 
des personnes qui deviendraient 
porteurs des actions créées par le-
dit acte, pour l'exploitation des 
droils et charges attachés à la con-
cession du péage à percevoir sur le 
pont de la Uaute-Chaine, à Angers, 
pendant trente-cinq années com-
mencées le onze novembre mil huit 
cent trënte-neuf, laquelle conces-
sion appartenait à MM. Cbalev et 
Bordiilon au moyen de ce qu'ils "s'é-

taient rendus adjudiealaires de la 
construction dudit pont suivant pro-
cès-verbal dressé à la préfecture du 
département de Maine-et-Loire, le 
\iiigl-un septembre mil huit cent 
trente— inq, enregistré, par suile 
d'une ordonnance ruyaleu'uuîorisa-
lion, en dale du dix août précèdent 
et encore par suile. de la réception 
du. pouf , qui a eu lieu suivant un ar-
rête de M. le préfet de Maine-el-Loi-
re,' en dale du neuf novembre mil 
huit cenl trente-neuf, qui en a au-
torisé l'ouverture à compter, du on -
ze du même mois. 

Etant observé qu'audit acte de so-
ciélé sont annexées des copies ea 
forme de loules les pièces qui con-
statent la propriété de MAI. Chalev 
el Bordiilon. 

L'article dix-huit desdils sialota 
■porte la disposition suivante liiléra-
lement transcrite : 

L'intention de MM. Chalev et Bor-
diilon étant, dès que le moment leur 
en paraîtra opportun, de conver-
tir la présente sociélé eu une société 
anonyme, ces messieurs demeurent 
autorises, dès à présent, à faire au-
près del autoritéadmimstràtive tou-
tes les démarches nécessaires pour 
obtenir l'autorisation royale. 

En cas dedémission, décès ou non 
réélection des gérants, ce mandat 
est accordé au gérant qui pourra 
être nommé par l'assemblée géné-
rale des ac ionnaires. . 

Le gérant demeure aulorisé à con-
sentir, d'accord avec le comité de 
siirveiilance,loutes les modifications 
que pourra demander l'autorité ad-
ministrative. • 

M. de Mieulle en sadite qualité ô,q 
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gérant, ayant jugé qne le moment/cause quelconque, plusieurs per 
pour convertir la société en cpm- [ sonnes ont droit à la propriété d'u-

ne aciion, elles seront tenues de se inandite en société anonyme était 
arrivé, après avoir pris l'avis du co-
milé de surveillance et obtenu son 
entière approbation, ainsi qu'il ré-
sulte de la délibération du neuf dé-
cembre mil huit cent cinquante Ci» 
dessus relatée, dont une copie esl 
jointe a la minute du prêtent acte, 
a fait les démarches nécessaires 
pour obtenir celte conversion.il a 
établi les statuts de ladite société 
anonyme suivant un acte reçu par 
M" Meataycr, l'un des notaires sous-
signes et son collègue, le quatorze 
décembre mil huit cent cinquante, 
enregistré, et il les a soumis à l'exa-
men et à l'approbation du gouver-
nement. 

Mais ces statuts ont donné lieu à 
diverses observations de la part du 

gouvernement, et M. de Mieulle ès-
quahté qu'il agit, pour l'aire droit a 
ces observations et s'y conformer, 

déclare établir définitivement com-
me il suit les slatuts entiers de la di-
te société. 

TITRE PREMIER. 
FONDATION DK LA SOCIÉTÉ, OBJET, 

DÉNOMINATION, SIÈGE, DURÉE. 

Article^». x 

11 est formé entre les propriétai-
res des actions ci-après créées une 
sociélé anonvme qui a pour objet 
l'exploitation avec leurs charges des 
droits et avantages résultant tant 
de la concession du péage à perce-
voir sur le pont delà Haute-Chaî-
ne, à Angers, que de la subvention 
accordée sous forme d'annuités par 
la ville d'Angers aux concessionnai-
res dudit péage. 

Art. 2. 

La sociélé prend la dénomination 
«le Sociélé du Pont de la Haute-
Oliaîne, à Angers. 

Le siège de ladiie société est fixé 
à Paris. 

Art. 3. 
La sociélé commencera à partir, 

du décret d'autorisation, et elle du-
rera jusqu'à l'expiration de la con-
cession qui finit au onze novembre 
mil huit cenl soixante-quatorze. 

TITRE Ht 
APPORT SOCIAL. — ACTIONS. 

Art. 4. 

M. de Mieulle, dans les qualités 
qu'il agit, apporte à la société la 
concession du péage à percevoir sur 
le pont de la Haute-Chaîne, le bé-
néfice du traité intervenu le dix-
neuf janvier dernier entre la ville 
d'Angers et les concessionnaires du 
péage pour le service de la subven-
tion aecordée à ces (jjfhiérs par la 
ville sous forme d'annuités, un des 
doubles duquel traité a été dsposé 
pour minute à Mc Mesta.v er, l'un de, 
notaires soussignés, suivant acte 
reçu par lui et son collègue le qii/n 
zc mars dernier, le toutenregislré, 
et en outre des renies trois pour 
cent au porteur sur l'État; portant 
les numéros 9938, 9939,29272 et29273, 
ensemble de deux cenl vingt francs 
achetées avec les cinq mille francs 
mentionnés dans ledit traite, les-
quelles quatre renies seul actuelle-
ment déposées à la caisse des dé-
pôts et consignations,, conformé-
ment & ce traité. 

M. de Mieulle, au nom qu'il a 
déclare que ledit apport social est 
franc, quille et libre de toutes del 

tes, charges et conditions autres 
-que celles qui résultent du cahier 
des charges de l'adjudication et du 
trailé susmentionné, desquelles 
charges et conditions la société se-
ra chargée à partir du jour où elle 
commencera, el M. de Mieulle s'o-

. blige et oblige ses mandants à faire 
toutes les justifications nécessaires 
pour établir celte posilion à la pre-
mière assemblée générale de la so-
ciété anonyme qui sera convoquée 
dans les délais lixés par 'l'article 24 

En conséquence, la société ano-
nyme sera, par le l'ait et à dater du 
décret qui l'autorisera, subrogée 
dans tous les droits et actions déri-
vant du présent apport, sans on 
rien excepter ni réserver 

Art. 5. 

Le fonds social se compose des 
objets apportés a la société par l'ar-
ticle * qui précède ; il est divisé en 
quatre cent qualre-vingls parts ou 
actions. 

Chaque action donne droit à un 
quatre.cent quatre-vingtième dans 
l'actif social et rend passible de pa-
reilles quotités dans les dépenses 
mais sans que les actionnaires puis-
sent jamais être engagés au-delà du 
montant de leurs actions. 

Art. 6. 
r-; Les quatre cent quatre-vingts ac 

tions appartiennent aux sociétaires 
ci-après nommés, dans les propor-
tions suivantes, savoir : 

A MUcs llaudon, demeurant à Pa-
ris, rue Lus Cases, 9, 6.1 act 

A M. Adolphe Raudon, 
demeurant à Paris, même 
rue, même numéro, 30 

A Mmo llaudon , épouse 
de M. de Maillé,-demeurant 
au château de Jaleines, 
commune de Vernanles,ar-
rondisseinent de bauge, 30 

A M. Michel de Suint-
Albin, demeurant à Paris, 
rue Saint-Lazare, 65, 123 

A M. Villot, demeurant 
même v ille, rue de la Fer-
ine-des-Mathurins, 26. 21 
»A M. Henri-Frédéric Fon-
tenilliat, demeurant à Pa-
ris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 123 

AM.Mosselmanrf, demeu-
rant également à Paris, rue 
de la chaussée-d'Anliq, 7, 50 

A M. Bouchet,- docteur-
médecin à Nantes, io 

A M"" Marie de Mieulle, 
demeurant à Nevers, 3 

A M"« claire de Mieulle, 
demeurant à Angers, 3 
H, A M* Adèle O'Dietle, de-
meurant aussi à Angers. 3 

A Mllc Marie de Rrùc, de-
meurant même ville, 3 

A M'"e Berthe Chevalier de 
la Petite Rivière, épouse de 
M. Mesnard de laClaye, de-
meurant à Lucon, ' 3 

A M»" Anne O'Diette, 
épouse de M. Raimond de 
Montlaur, demeurant à 
Saumur, 3 

A M"" Lucilc O'Diette, 
épouse de M. Ludovic Des-
mée de llsle, demeurant à 
Saumur, 3 

». A M"" Nathalie de la Bas-
setière, demeurant à Nan-
tes, 3 
I A M™ Lucile de Mieulle, 
épouse de M. de la Boche-
Saint-André, demeurant 
même ville, 3 

£1 enfui a M"*Marie de la 
Roche-'Saint-André, de-

meurant même ville, 3 

Ce qui forme un total de 480 act. 
Art. 7. 

Les actions sont nominatives ou 
au porteur et numérolôes depuis t 
jusqu'à 480. 

Elles sont tirées d'un registre à 
souche dont le talon est déposé au 
siège de la société. 

Elles sont signées par le directeur 
et deux membres du conseil d'ad-
ministration, 

La transmission des actions au 
porteur s'opérera par la simple re 
mise du titre. 

Les actions nominatives se trans-
mettent conformément à l'article 36 
du Code de commerce. 

Art. s. 

f Les présents slatuts obligent el 
suivent l'action dans quelques mains 
qu'elle passe, et la possession de 
1 action emporte adhésion auxdils 
staluls. 

Art. 9. 

Chaque aciion est indivisible, et 
ia société ne reconnaît qu'un Ulu-
aire pour une aciion. Si, par une 

faire représenter par une seule 
d'entre elles 

Art. 10. 
Dans le cas de décès ou de faillite 

d'un actionnaire, ses héritiers ou 
lyanls-eause seront tenus de se l'ai-
re Représenter par un seul d'entre 
eux pendant l'indivision de la suc-
cession ou la liquidation de la fail-
lite. 

Dans aucun cas les héritiers ou 
créancier d'un actionnaire, ne 
pourront faire apposer aucuns scel-
lés, ni faire ordonner aucun séques-
tre, ni requérir aucun inventaire. Ils 
seront tends de s'en rapporter aux 
comptes arrêtés par l'assemblée gé-
nérale comme leurs auteurs au-
raient été tequs de le l'aire. 

TITRE in. 
ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ.. 

Art. II. 
Les affaires générales de la so-

ciété sont administrées par un con-
seil composé de trois membres et 
ayant sous ses ordres un direc-
teur. 
.Chacun des membres du conseil 

d administration doit èlre proprié-
taire de dix actions, qui sonl inalié-
nables pendant la durée de ses fonc-
tions et qui restent à cet effet dépo-
sées dans la caisse de la société. 

Les fonctions d'administrateur 
sont gratuites. 

Art. 12. 
Les membres du conseil d'admi-

nistration sont nommés par l'as-

semblée générale, qui peut les ré-
voquer. 

Leurs fonctions durent trois ans. 
Le conseil d'administration se're-

nouvelle par tiers d'année en an-
née ; les membres qui doivenl sortir 
sont désignés par le sort pour les 
deux premières années el cnsuile 
par ancienneté. 

Les membres'sortants peuvent 
être réélus. 

Chaque année le conseil d'admi-
nistration choisit un président par-
mi ses membres. 

Art. 13. 
Le conseil d'adminislralion se 

réunit aussi souvent que les affaires 
sociales l'exigent; les convocations 
sont faites par le président ; la pré-
sence de deux membres au moins 
est nécessaire; les délibérations 
sont prises à la majorité si les 
membres sont présents, et à i'una-
nimilé s'il n'y en a que deux. ■ 

Les délibérations seront transcri-
tes sur un registre spécial et signées 
par les membres qui y onf pris 
pari. 

Art. Ut 
Le conseil d'adminislralion a la 

gestion générale des affaires de la 
société. 

11 la représente vis-à-vis des tiers. 
Les actions judiciaires sont diri-

gées en son nom. 
11 l'ait les recettes, il pourvoit aux 

dépenses, il passe el arrête lous 
marchés, en poursuit l'exécution, il 
nomme et révoque lous les em-
ployés, règle les trailements et sa-
iair s, règle par ses instructions les 
opéralious du directeur, approuve 
ou rejetle ses propositions, il sur-
veille sa gestion, il l'ait dresser les 
comptes annuels, il fixe le dividen-
de .à répartir. H peut provoquer la 
révocation et le remplacement du 
directeur par l'assemblée générale. 

Enfui, il a lous les pouvoirs né-
cessaires pour administrer les affai-
res de la société. ' 

Art. 15. 
Les membres du conseil d'admi-

nistration ne sonl responsables que 
de l'exéculion de leur mandat. Ils 
ne contractent, à raison de leur 
gestion, aucune obligation person-
nelle, ni solidaire relativement aux 
engagements de la société. 

Art, 16. 
MM. de Saint-Albin, de Fonlenil-

liat et llaudon sont nommés provi-
soirement membres du conseil d'ad-
ministralion, sauf confirmation par 
la première assemblée générale qui 
aura lieu conformément à l'article 
24 ci-après. 

Art. 17. 
Le directeur esl chargé des dé-

tails de la gestion sous l'autorité du 
conseil d'administration et en se 
conformant à ses délibérations. 

Il réside au siège de l'exploita-
tion. 

Il est nommé el peut être révo-
qué par l'assemblée générale, sur 
la proposilion du conseil d'admi-
nistration. 

Il doit èlre propriétaire de cinq 
actions, qui sont inaliénables pen-
dant la durée de ses fonctions el 
jusqu'à l'apurement de ses comptes, 
et demeurent à cet effet déposées 
dans lu caisse de la sociélé. 

Le traitement du directeur est fixé 
par l'assemblée générale. 

Le directeur nedevrajamais avoir 
en caisse plus de cinq cents francs, 
le surplus sera verse par lui, en 
compte courant, entre les mains 
du receveur-général d'Angers ou 
d'un banquier qui lui sera désigné 
par le conseil d'administration. 

TITRE IV. 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. 

Art. 18. 
L'assemblée générale régulière-

ment constituée représente l'univer-
salité des actionnaires. 

. Elle se compose de tous les ae-
lioiinaires propriétaires de trois ac-
tions au moins. Les actions au por-
teur devront èlre déposées dans la 
eaisse delà société un jour au moins 
avant la réunion. Il est délivré à 
chaque actionnaire un récépissé de; 
actions qu'il a déposées avec indi-
cation du nombre des actions. 

Tout actionnaire ayant droit de 
voter à l'assemblée générale peut 
se taire représenter par un manda-
taire, pourvu que ce mandataire 
soit lui-même actionnaire et inem 
bre de l'assemblée. 

L'assemblée n'est régulièrement 
constituée qu'autant que les mem-
bres présents réuniront dans leurs 
mains, soit par eux-mêmes, soil 
comme mandataires, au moins la 
moitié des actions et seront au nom 
bre de cinq. 

Dans le cas -où, à une première 
réunion, rassemblée générale ne 
réunirait- pas le nombre d'actions 
et d actionnaires voulu, il en serait 
convoqué une seconde, à vingt jours 
d'intervalle, et les membres pré-
sents à cette nouvelle réunion déli-
béreront valablement, quel que soil 
le nombre des^ctions représentées, 
mais seulement sur les affaires à 
l'ordre du jour de la première réu-
nion et indiquées dans les avis de 
convocation. 

Art. 19. 
Le bureau de l'assemblée se com-

pose d'un président, d'un secrétaire 
el de deux scrutateurs; le président 
du conseil d'adminislralion, et, à 
son défaut, le membre le plus âgé 
du conseil, exercera les fonctions 
de président à rassemblée générale; 
le plus jeune des actionnaires pré-
seuls en sera de droit le secrétaire; 
les fonctions de scrutateurs seront 
remplies par les deux plus loris ac-
tionnaires présents. 

Art: 20. 
Les délibérations sont prises à la 

majorité des voix. 
(iliaque ineuibre.a autant de voix 

qu'il possède de fois trois actions, 
soit par lui-même, soit comme 
mandataire, sans toulefois que le,} 
nombre de ses voix puisse jamais 
excéder cinq, quel que soit le nom-
bre de ses actions, 

Les délibérations seront établies 

sur un registre spécial, et les pro-
cès-verbaux seront signés par les 
membres du bureau. 

Art. 21. 
L'assemblée générale se réunit de 

droil chaque année dans le courant 
du mois de décembre. 

Elle se réunit, en outre, extraor-
dinairement toutes les fois que l'in-
térêt de la société l'exige. 

Les réunions se tiennent à Paris, 
dans l'endroit désigné par le con-

seil d'administration. 
Les convocations sont faites à la 

diligence de ce conseil par des avis 

insérés au moins quinze jours à l'a-
vance dans un journal de Paris el 
dans un tournai d'Angers désignés, 
conformément à la loi, pour la pu-
blication des annonces judiciaires. 

Art. 22. 
Les assemblées générales ontpour 

objet : 
i° D'entendre le rapport et les 

conclusions du conseil d'adminis-
tration sur la situation de la socié-
té, le résultat des comptes el le di-
vidende à'distrihuer; 

2» De discuter et d'arrêter défini-
tivement ces comptes pour l'exa-
men desquels elle peut nommer des 
commissaires spéciaux, si elle le 
juge nécessaire ; 

3° De procéder au renouveUémen 
des membres du conseil d'adminis-
lralion el de fixer le dividende ; 

4° De prononcer, dans la limite 
des présenta statuts, sur foules les 
propositions qui lui sont faites par 
le conseil d'adminislralion; 

5° De nommer le directeur, de le 
révoquer, d'en nommer un nou-
veau et de fixer ses appointements. 

Art. 23. 
Les délibérations de l'assemblée 

générale, prises conformément aux 
statuts, sont obligatoires pour lous, 
même pour les absents ou dissi-
dents. 

Art.' 24. 
La première réunion de l'assem-

blée générale aura lieu dans Jes 
soixante jours qui suivront le dé-
cret apprbbatifdes présents slatuts. 

TITRE V. 
COMPTES ANNUELS..— RÉSERVES. — 

BENEFICES. 

Ail. 25. 
Chaque année, au onze novem-

bre, les comptes sociaux seront l'ails 
par le directeur et arrêtés provisoi-
rement par le conseil d'adminislra-
lion pour être soumis à l'approba-
tion de l'assemblée générale avec 
les pièces à l'appui. 

En outre, il sera lait par le direc-
teur et le .conseil, le onze mai, un 
compte provisoire qui sera ensuite 
compris dans le compte définitif du 
mois de novembre. 

Art. 26, 
Sur le pvoduitde la perception du 

péage, il sera prélevé les frais de 
perception et d'administration, le 
traitement du directeur et le eoùl 
des réparations et de l'entretien 
du pont. 

Tous ces frais seront, autant que 
possible, réglés et acquittés tousles 
mois. 

Art. 27. 
Le surplus composant les béné-

fices sociaux sera réparti comme il 
suit : 

Un vingtième sera attribué au 
fonds de réserve et l'excédant sera 
partagé entre toutes les actions par 
égales portions. 

Les paiements s'en feront par les 
soins du directeur à deux époques, 
d'abord dans le mois de juin pour 
un premier dividende basé sur le 
complc provisoire desdits six pre-
miers mois de l'année, el ensuite 
dans le mois de décembre pour le 
second dividende résultant du 
compte définitif arrêté par l'assem-
blée générale. 

Art. 28. 
Le fonds de réserve est destiné à 

faire face à toutes les dépenses ex-
Iraordiiiaires et imprévues ; mais, 
dès que ce. fonds aura atleint le 
"hiffre de cinq mille francs, le pré-
lèvement affecté ,1 sa création ces-
sera pour avoir lieu de nouveau 
lo-sque la réserve viendra à être 
entamée. 

TITRE VI. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 

Art. 29. 
L'assemblée générale, sur la pro-

position du conseil a administra-
tion, autorise les emprunts qu'il se-
rait reconnu nécessaire de contrac-
ter, sollicite, s'il y a lieu, la proro-
gation de la concession du péage, 
et généralement vote toutes modi-
fications aux présents slatuls, donl 
l'expérience aurai! fait reconnaître 
i'ulililé. 

Dans tous ces cas, les délibéra-
lions de l'assemblée générale ne 
sont valables qu'autant qu'elles sont 
prises & la majorité des deux tiers 
des voix des membres présents, el 
que les actionnaires composant l'as-
semblée réunissent dans leurs 
mains, soit comme propriétaires, 
soit comme mandataires, les deux 
tiers plus une des actions. 

Ces délibérations ne sont exécu-
toires qu'après l'approbation du 
gouvernement. 

TITRE Vil. 
- DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ. 

Art. 30. 
Lors de la dissolution de la socié-

té, à quelque époque et pour quel-
que cause qu'elle adv ienne, le con-
seil d'adniini-(ration convoque im-
médiatement l'assemblée générale 
qui déterminé le mode de iiquida-
lion et nomme les liquidateurs. 

TITRE VIII. 
ÉLECTIONS DE DOMICILE, 

PUBLICATIONS. . 

Art. 31. 
A défaut d'élection dedomfeileà 

Paris, le domicile de droit de cha-
que actionnaire est au siège de la 
sociélé. 

En cas de contestation, les aeles 
de procédure devront être signifies 
au parquet de M. le procureur im-
périal près le Tribunal de première 
instance du déparlement de la 
Seine. 

Art. 32. :* ' 
Pour faire publier ces présentes 

partout où besoin sera, lous pou-
voirs sont donnés au porteur d une 
expédition ou d'un extrait des pré-
sentes. 

Dont acte, ' 
Fait et passé à Angers, en la de-

meure de M. de Mieulle, compa-
rant, 

L'an mil huit cent cinquante-six, 
le dix septembre. 

Et M. de Mieulle a signé avec les 
notaires, après lecture. 

Enregistré à Angers, le treize sep-
tembre mil huit centcinquanle-six, 
folio 99, recto, case 1"', reçu cinq 
francs et un franc pour décime, si-
gné de Cbampeaux. 

' Signé : MESTAYER. 

déparlement de Maine-et-Loire, au 
préfet de police, aux chambres de 
commerce de Paris et d'Angers, et 
au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine. 

Art. 4. Notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'agri-
cnllurc.du commerce etdcs travaux 
publics est chargé de l'exéculion du 
présent décret, qui sera publié au 
liullelin des Lois, inséré au .Moni-
teur et dans un journal d'annonces 
judiciaires des départements de la 

Seine et de Maine-et-Loire, et enre-
gistré, avec l'aele d'association, au 
jreffe du Tribunal de commerce de 
la Seine. 

Fait au palais de Saint-Clond, le 
seize octobre mil huit cent chi' 
quante-six. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur ■ , . 

Le niinislre secrétaire d'État 
au département de l'agri-
culture, du commerce et 
des travaux publics, 

ii. ROCHER. (5177) 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu ét la volonté 
nalionale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut: 
Sur le rapport de noire ministre 

secrétaire d'État au département de 
l'agriculture, du commerce et. des 
travaux publics ; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du 
Code de commerce ; 

Noire Conseil d'Étal entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 

Article premier. La société anony-
me formée à Paris sous la dénoini-
nalion de Compagnie du pont de la 
Haute-Chaîne, à Angers, est autori-
sée. Sont approuvés les statuts de 
ladite sociélé, tels qu'ils sont eon-
lenus dans l'acte passé le dix sep-
embre mil huit cent cinquante-six, 

devant M" Mestayer et son collègue, 
notaires à Angers, lequel acte res-
tera annexé au présent décret. -

Art. 2. La présente autorisation 
pourra èlre révoquée, en cas de vio-
lation ou de non exécution des sta-
tuts approuvés, sans préjudice des 
droils des tiers. 

Art. 3. La société sera tenue de 
remettre, tous les six mois, un ex-
trait desunélat de situation au nii-
nislre de l'agriculture, du commerce 
i, des trav aux pubfics, au préfet du 

, DÉCRET. 

< NAPOLÉON, 

Par la grâee de Dieu el la volonté 
nationale, Empereur des Français, 

A lous présents et à venir, salul; 
Sur le rappurt.de notre minis-

tre secrétaire d'État au départe-
oientde l'agi icuiture, du commer-
ce et des travaux publics ; 

Vu le décret impérial du-vingt-
deux février mil huit cent cinquan-
te-cinq, poi tant aulorisalién de la 
sociélé anonyme formée à Paris 
sons la dénomination d'Eotreprist 
générale des Omnibus, et approba-
tion de ses staluls ; 

Vu le décret impérial du trente 
avnl mil hait cenl cinquante-six 
portant modification de l'article u> 
ilesdits slatuts ; 

Vu le déci et du quinze septembre 
mil huit cenl cinquaule-six, qui a 
substitué l'Entreprise générale des 
Omnibus dans l'aria aux lieu el 
place du sieur Loubat dans luua les 
droils et obligations qui réflulienl 
pour celui-ci du décret du dix-huit 
février mil huit cent cinquante-
quatre, relatif à l'établissement de 
voies ferrées de Vineenne? au pom 
le Sèvres, et au rond-point de tiou-
logne ; 

Vu les nouvelles modifications 
vwlées par l'assemblée générale des 
actionnaires en date des vingt el un 

avril mil luiil cent cinquante cinq 
ei quatorze mai mil huit cent cin-
quante-six ; 

Notre Conseil d'Elat entendu, 
Avons décrété el décréions ce qui 

suit : 
Art, t«r„ -

La nouvelle rédaction des article; 
5, 7, 9, 10, 33, 39, 43, 44 et 45 de; 
slaluls de l'Entreprise générale des 
Omnibus, ainsi que le nouvel arti-
cle 6 bis, sont appi ouvés tels qu'ib 
-ont contenus dans l'acte passé le.-
irenle septembre et premier oclo 
lire mil huit cent cinquanle-six 
levant M'Muuquard et M'Daguin, 
notaires à i aris, ledit 11* Daguin 
substituant Ml Halphen, son con-
lière, aussi notaire à Paris, mo-
menian unent empêché, lequel ucli 
restera annexé au présent décret. 

An. 2. « 

Noire ministre secrétaire d'Elat 
au département de l'agriculture, du 

commerce et des travaux publics, 
esl ciiargé de l'exéculion du pré-
sent décret, qui sera publié au Bul-
Iclin des Loi3, inséré au Moniteur ei 
.ans un journal d'annonces judi-

ciaires du département de la Seine, 
et enregistré, avec l'acte modifie*-
• if, au greffe du Tribunal de com-
merce de la Seine. 

Fait au pal lis de Saiut-Cloud, le 
seize octobre mil huit cent eiu-
quante-six. 

Signé NAPOLEON. 
Par l'Empereur, 

Le ministre de l'agriculture, 
du commerce etdes travaux 
publics, 

Signé E. ROCHER. 

Pour amplialion : 

Le secrétaire-général, 
Sigué BOUREUILLE. 

Par devant M" Mocquard et M 

Dagutnk notaires à- Paris, soussi-
gnés, ledit M« Daguki subsiituanl 
VI

E Halphen, son confrère, aussi 
notaire à Paris, moaienlanéinent 
empêché, 

Oni comparu : 
M. Aristide MOREAU-CHASLON-s 

président du conseil d'administra-
tion de l'Entreprise générale des 
Omnibus, demeurant a Paris, rue 
du Cotisée, 5; 

M. Louis-Antoine BUCHER, pro 
priélaiïé, demeurant à Paris, rue 
Vivitune, 55 ; 

M. Charles-Frédéric. MEURON 
propriétaire, demeurant à Passy 
boulevard Sainl-Denis, 2 ; 

M. Armand-André AMEV, baroi 
de SAINT-DIDIER, propnétaire.de-
meurant à i'aris, rue de 1» Viilt-
l'Evêque, M ; 

M. Cisar-Erncal ANDRE, proprié-
taire,chevalier de la Légioii-dTlon-
neur, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 30; 

M. Pierre-César Maurice DEBUT 
D--: SAINT-PAUL, propriétaire, de-
meurant à Parie, rue du Faubourg 
l'oissounière, 5'i; 

M. Eugène PEREIRE, propriétai-
re, demeurant à Paris, rue d'Ams-
erdaui, 5 ; 

M. Gaspard - Adolphe DAILLY. 

propriétaire, demeurant àPari«,ru 
Pigalle, 2 ; 

M. Jules-Louis MORKAU, proprié 
laiI-P, demeurant- à Paris, rue di 
.'Abbaye, 14. 
"fous membres du conseil d'ad-

minislralion de l'Enlreprisa géné-
rale desOmnibus, sociélé anonymi 
formée suivant acte reçu par M« 
Uocquard, soussigné, et M» Hal-
phen, notaires à Pans, le uix-neul 
février m l huit cenl cinuuanle-
cihq. dont la minute est l une de 
celle*qn) précèdent, autorisée pai 
décret impérial, en dale du vingt-
deux du même mois de. février, 
iont une ainpliatiou a été déposée 
pour minute audit M" Mocquard. 
suivant acie reçu par lui, le six 
mars suivanl, et dont la minute 
précédé également, et publiée con-
formément à la loi. ainsi qu'il ré-
sulte (ta pièces déposées pour mi-
nute audit M» Mocquard., suivant 
acte du onze avril suivant, dont la 
minute précède ég dément. 

Et agissant en venu des pou-
voirs conféré* audit conleil d'ad-
ministration, par les délibérations 
ci-après énoncées, 

D'une pari ; 
M. Alphonse LOUBAT, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue Mo-
gador, 10. 

Agissanljau nom et comme con-
cessionnaire d'une voie ferrée à 
établir cl pour l'exploitation d'un 
service d'omnibus sur cette voie, 
depuis Viucennes jusqu'au pont de. 
Sèvres, et au rond-point de Bou-
logne, ainsi qu'il sera dit ci-après, 

D'aulre part ; 
Lesquels oui dit et exposé ce qui 

s lil : 
Ji. Loubatetl'Enlreprisegénérale 

des Omnibus n'étant proposé de 
faire ue leurs cdti cessions qui ont 
un même but, l'objet d'une seule 
exploitation et de fusionner leur;-
inléiêls, l'assemblée générale ex-

iraordinaire des actionnaires de 
ladite entreprise convoquée, cons-
tituée et délibérant conformément 
aux prescriptions des art!îles 33, 

3t, 31 el 49 des slaluls, a approuve 
par délibération en dale du vingt-
un a.ril mil huit cent cin |iianie-
cinq, conformément à la proposi-
lion du conseil d'administration, 
les conventions verbales el le trailé 
intervenus entre ladite société et 
M. Loubat. ayautpour objet la ces-

sion à l'Entreprise générale des 
Omnibus delouslesrlroits résultan! 
au |irolll de M l.subal, du décret 
impérial du d x-huit février mil 
huit eeniciiiqiKinle-quatre. pour la 

construction d'une voie ferée ei 
l'exploitation d'un S'rvice d'omni-
bus' sur cette voie, depuis Vincen-
nns jusqu'au pont de Sèvres el au 

rond-point de Boulogne. 
pin- la même délibération, (ou? 

pouvoirs ont été donnés au eonsi-il 
d'adminislralion d'aecer)lfl toute-
moBillcàlions qui pourraient être 
exigées par le gounrm ment, puur 
l'exéculion de la résiduliuii de l'as-
semblée générale, relative aux con-
veniiens verbales el au Irai lé inter-
venus avec M. Loubat; 

El le quatorze mai m l huit cenl 
eiuquanle six, les aclinnna res de 
ladite Entreprise générale des Oui 
nilius, de nouveau rég'ilièrennn! 
convoqués en assemblée générale 
ordinaire et i extraordinaire , ont 
pirtune délibération par laquelle, 
eonformémi-nl à la proposilion du 
conseil d'adminislralion dévtlop 
pée dans son rapport, tous pou-
voirs sont donnés audit conseil à 

l'effet S'obtenir du gouvernement 
l'aidorisdiou nécessaire pour é-
nei'reel vendre le nombre d'ac-

tions nécessa res pour se procurer 

cin») millions de francs, éta l en-
tendu toutefois qui! l'émission Oi-
es actions ne pourra dépasser six 

miiloactions 

Celle, somme de cinq millions 
destinée, savoir : 

i° heux millions cinqrccnt mille 
franc», aux dépenses à faire pour 
exécuter le Iraité conclu avec M. 
LoubaVs et déjà approuvé par l'as-
semblés extraordinaire du vingt el 
un avril mil huit cent eipquante-

iiu) ; 

2° Deux millions de lrane.s, au 
paiement de toutes constiuctton> 
et de tous achats d'immeubles et de 
matériel d'exploitalion , effectués 
jusqu'à Ce jour, ou qui seraient ré-
clamés par les intérêts de l'eiplol-
a! ion, et enfin à loutes les amélio 
a'ions que, d'après le cahier, des 

charges , l'aulorilè esl en droil 
d'exiger; 

3° Cinq eent mille francs, à aug-
menter le fonds de roulement, de 
mmi ère à en élever le chiffre à un 
million cinq cent mille francs. 

Parla mêm i délibération le con-
seil d'admiiiislralioii a é!é autorisé 
à accepter loules modifications qui 
pourraient èlre exigées par le gou-
vernement pour l'exécution de la 
résolution ci-dessus. 

Kl, en oui re, l'assemblée a décidé 
|u'd serait apporté aux slaluls Icr 

mddiucaftons qui eu seraient la 
conséquence, ainsi que quelques 
.mires changements concflrqaui 
notamment les articles 33, 39 et 43 
lesdils slaluls. 

Un e.iLruu des deux délibérations 

précitées des vingi-et-un avril mji 
.mil cent ci tiquante-cinq et quator-
ze mai imi huilcenl cinquaule-six 

si demeure ei-annexé. après avoir 
élé certifié véritable par les mem-
nres dudil coascij d'administration, 
el que dessus mention ds son an 
nexe a élé faite par les notaires 
soussignés. 

Le même conseil s'élant mis en 
inslancepour oblenir du Gouver-
nement l'aulorisalion nécessaire à 
l'exé jHtion des résolulions susén-u:-
cées, l'administration a exigé plu-
sieurs changemens, notamment 
dans les conventions verbales el le 
iraité intervenus entre la sociélé el 
II, Loubat. 

Dans oel élat, les comparants, 
ès qualités qu'ils agissenl el eu ver-
tu des pouvoirs dr-nt ils sont inves-
tis à l'effet d'obtenir du gouverne-
ment l'approbation des résolution: 
prises ainsi qu'il a élé dit ci-dessus 
par les assemblées générales des 
vingt el un avril mil huit cent cin -
quanle-cinq et quatorze mai mi 
huit cent cinquante-six, d'intro-
mire etdc suivre l'inslan :e en mo 
liiicahqn des s'aluts, d'accepter 
lous les changements qui seraient 
exigés par l'administration el de 
passer lous actes, voulant re con 
former aux observations qui leur 
ont élé faites par l'admrnislralion 
ont d'accord i.vee M. Loubat, mo 
dilié les convenliODS verbales el le 
traité intervenus anléi ieuremetil 
entre ce dernier el la sociélé, pour 
la fusion dans l'Entreprise générale 
'les Omnibus de fa concession ré-
sultant à son profil du décret im-
périal du dix-huit février mil huil 
cent cinquanle-quatre, et ont sup 
primé, dans les susdits convention 
verbales et Iraité, celles des stipu 
ialions premières qui u'élaienl 
point approuvées par l'adminislra 
lion. 

Ils ont donc passé.le six septem 
lire mil huit cent cinquante-six, un 
nouveau trailé, lequel est demeuré 
ci-annexé après avoir élé certifié 
véritable, par les parties, et que 
dessus mention de son annexe a élé 
faite par les notaires soussignés. 

Par suile de ce traité el suivan 
décret impérial du JUinxo sepienv 
tire mil huil cent cinquante-Six 
l'Entreprise générale des Omnibus 
a été subsli uée aux heu et place de 
\1. Loubaj dans tous les droils 11 
bligations résultant polir celui-ci 

"ivrier ^i lu décret du dix-huit levr 
huit cent cinquante-quaire, ei-des-
us énoncé; et un déiai d'un an 

à partir de la promulgation 'lu-Ji 
décret, a élé accofdé pouf l'achève-
ment desdiles voies ferrées. 

En conséquence, les comparai)!* 
déclarent ai rèler ainsi qu'il suit J» 
nouve le. rédaction des article*s 5, 
6 bis. 7, 9, 10, 33, 39, 43, 44 et 45 des 
-laluts de l'Entreprise générale de* 
Omnibus : 

Art. 5. 
L'apport social se compose : 
i» De lous lès droils ei de toules 

les valeurs qui ont fait l'objet di 
'apport constaté par l'arnele 5 

dans l'arle du dix-neuf février mil 
huit Cenl cinquante-cinq . 

2° De tous.les droits résultant au 
profit de M. Loubat du déerel impé 
rial en date du dix-huit février mil 
huit cent cinquante-quaire, qui l'a 
autorisé à placer sur la voie pulili-
que, deVincenne3 au pont de Sè 
vies et au rond-point de Boulogne, 
en suivant le tracé fixé par l'admi-
nistration, des voies ferrées det-
servie» par des chevaux, et a y éta-
blir un servi ;e d'omnibus, fc toul 
aux clauses et conditions du cahier 
.les charges annexé audit décret, et 
donl il a été donné connaissance à 
l'Entreprise générale d. s Omnibus ; 
.mo copie-de ces décret et cahier 
les charges demeurera d'ailleurs 
annexée aux présents slaluts. 

En conséquence, les deux exploi-
tations se trouvent oonfonaip* 
pour n'en plus former à l'avenir 
. u'ape seule, régie par les mêmes 
staluls. 

Cet apport est consenti par M 
l.otibal pour fuite la durée de h. 
-nucessiQn à lui fade, c'est-À-dir 
.'ourles titille aimées qui lui soni 

«Montée* à dater de Fépoque fixé, 
au cahier des charges pour l'achè-
vement des travaux d'établissement 

■de la voie ferrée. 

Il comprend le* études, les plau.s 
de M. Loubat, tout ce qui dépend 
actuellement de son entreprise, 
ainsi quj le bénéfice do tous trallée 
et conventions y relatifs ; le tout 

iris aucune exception ni réserve. 
En conséquence, M. Loubat su-

broge l'Enin prise générale de» 
Omnibus dans IOUS ses droits. 

Les plans (l'exéculion du chemin 
de fer concédé à M. Loubat, qui sonl 
eu ce moment soumis à l'approba-
non de M. le minislte des travaux 
piudics, seront, aussiiôt celle appro-
bation obtenue, remis par lui à 
l'Eiineprise générale des Omnibus, 
à la charge par elle de commencer 
les travaux d'exécution dans les 

deux mois qui suivront la remlBC, 

et de les achever dans tin délai de 
dix mois, de telle sorte que le che 
min de fer soil mis en exploitai Ion 
complète, sur louie son étendue à 
l'expiration d'une année révolue, ii 

iiarlir du jour do la remise des 
plans. 

L'Entreprise générale des Omni-
bas sera leiiu» de se Conforma raux 
clauses et comblions du eadiu r des 
charges qui régit la concession. 

Elle sera également lenuede four-
nir Unis les l'omis nécessaires à 
'établissement el à l'explottatlon 
le l'entreprise, elle fera tous le.-
Iravaux d'élablissemenl el d'entre-
tien des voies ferrées, bureaux el 
stations, fournira les chevaux cl 
voilures, enfin toui le matériel cl 
oui le personnel nécessaires à c. 
lervice, el supportera el paieia à 

M. I.oubal les dépenses faites jus-
qu'au jour de sa prise de posses-
sion, savoir ; 

Eu «cUons au pair, le cautionne-
ment ci les dépenses antérieures 
au-quinzcjuin mil huit cent cin-
ejuanlevquslre, soil une sômme d» 
trois cent quaranU'. huit mille cinq 
cents franc»,el en argent les dépen-
ses postérieures à ladite dale. 

Par suile de celle fusion, M. Coû-
tai aura droit à une part lixén à 
Vingt-cinq pour cenl des bénéfices 
nets qui seront obtenus par l'ex-
plpilalion de la voie ferrée, y com-
pris les fractions mises en ac ivilt: 
avant l'exploitation lot de de la 
ligne ; pour fixer ces bénéfices nels, 
on déduira les dépenses d'exploila-
ton el charges de toute nature, èl 
on prélèvera l'intérêt à cinq pour 
cent des capitaux dépensés pour 
l'érabHsetnent ne la voie, et deux 
pour cenl par an pour l'umorlisse-
îienl de ces capitaux. 

■ Art. 6 bis. 
La sociélé esl en ouDe aulorisée 

à émettre un nombre d'uclQOl qui 
ne poura pas dépaiser six mille a'e-
lions, dont six cenl qualre-viugl-
dix-sept seront, livrées à M. I.oubal 
pourreprésenler la valeur du Cau-

tionnement dfi l'entreprise, ainsi 
que ses dépenses anlérieures au 
juinze juin mil huil cent cinquan-
e qualre, conformément à l'ar t. 5 

ci-dessus, et dont le reslc sera ven-
du à la Bourse dé Paris, par le mi ■ 
ojalèrad'un agent de change pour 
le compte de, la société. 

La vente des a-.lions nouvelles 
sera effectuée au fur el à mosun 
des besoins,dans ledélai, aux épo-
ques et aux conditions fixés par le 
conseil d'adminisirnliuu. 

Art. 7. 

Le fonds sociai, ainsi composé, 
est divisé en trente mille aciions, 
savoir : 

I" Vingl-qualro mille aciions ap-
partenant aux souscripteurs primi 
ifs dénommés en l'aele de sociélé 
lu dix-neuf février mil huit ceni 
cinquante-cinq, ou à leurs ayants 
trou : 

2° Six mille actions qui seronl 
'nuises ainsi qu'il vient d'être dil 
laus l'article pr ;.-édent. 

Art. 9. 
Les diverses sommes versées oujà 

verser en espèces, et comprises 
dans le fonds social, sont desti-
nées, savoir : 

Premièrement. Un million cinq 
cenl milie francs à former le fond» 
le ronlement, 

Deuxièmement. Deux millions 
-,inq cent mille francs'aux dépen-
ses nécessitées par la concession 
les voies ferrées faite à M. Loubat 
fusionnée dans la présente soc.elé 
et comprise dans l'apport, énuiuéré 
sous l'article 5. et par l'exécution 
lu Iraité fait avec M. Loubal : 

Troisièmement. Le surplus esl 
destiné à pourvoir : 

i» A lous paiements de loyers d'à 

vance ; 
2° A l'achat des services de ban-

lieue et do leur matériel d'eipioda 
lion ; 

3° A l'achat de lous ateliers de 
carrosserie, objets de. rechange el 
'marchandises ; 

4° Aux améliorai ions prévues 
lans le cahier des charges et que 
l'autorité sera en droil d'exiger; 

5" El à loules acquisitions, soil 
Mobilières, soit immobilières, qui 
seraient jugées nécessaires pour 
l'exploitation du service. 

Art 10. 
Chaque aciion donne droit à un 

Irenle-millièine dans la propriété 
Je l'actif social el dans le partage 
des bénéfices de la sociélé. 
, Chaque obligation iicdonne droit 
qu'au remboursement d'une som-
me de cinq cents francs, suivanl 
les réglai de l'amortissement ci-
après élablies sous l'arl. 44, et à 
des intérêts annuels payables Ions 
les six mois, el dotil le laux esl fixé 
à cinq pour c enl par au pour les 
huit, mille obligations ci - dessus 
créées. 

Art. 33. 
L'assemblée générale «e compose 

de lous les actionnaires porteur 
de six aciions au moins. 

Nul ne peut représenter un ac-
tionnaire *'»! n'est lui-même meui-
iire de l'assemblée générale; la 
l'orme des pouvoirs sera déterminé) 
par le conseil d'adminislralion. 

L'assemblée est régulièremen 
constituée lorsque les actionnai r., 
sont au nombre de trente au mflih 
et représente ut le dixième du fonds 
social. 

Art. 39. 

Les délibérations sor.l prises à la 
majorité des voix des membres pré-
seuls. 

Chacun d'eux a aulapt de vo x 
qu'il possède de fois six acliun* 
-ans que personne puisso en avoii 
plus de dix,'lanl en son nom qui 
comme inaud-iiaire. 

Le. scrutin secret peul être récla-
mé par dix membres de l'assemblé: 
pour la nomination des adminis-
trateurs. 

Art. 43. 

L'année sociale commence le 
premier janvier et finit le'trenle el 
un décembre de la même année. 

Le premier exercice comprend le 
icmps écoulé entre le jour de l'ho-
mologaiion des slatuts et le Irenle 
et un décembre mil huit cenl cin-
quante-cinq. 

Indépendamment do l'inventaire 
dont il est parlé à l'arl. 5, à la lin 
de chaque année sociale,un inveu-
iisire général do l'actif ot du pasgil 
esl, dressé par les soins du comité 
de direction. 

(.escomptés sont arrêtés par le 
i ouseil d'administration. 

Ils sout soumis à l'assembléeJqui 
les approuve ou les rejette et fixe le 
dividende après avoir entendu le 
rapport du conseil d'adminislra-
, ion. 

Les produils de l'entreprise ser-
viront d'abord à acquitter les dé 
penses de toulo nalure nécessitées 
aar 1'exploilaliou, les (rais d'admi-
mslration, l'intérêt des obligations 
créées ci-dessus et do lous les au-
tres emprunts qui auront pu êli'e 
contracté*) et généralement toutes 
les charges sociales, le tout saur 
préjudieier aux dispositions de l'ar-
! e.le 5 ci-dessus, eu ce qui louche 
es vingt-cinq pour cent de bénéfi-

ces attribué* à M. Loubat sur les 
produits nels des voies ferrées, tels 
que ces produits nets doivent être 
élablis d'aurès cet arlicle. 

~ Art 44. 

Les produils nets, déduction faite 
de loutes leB charges mentionnées 
en l'article précédent, et y com-
pris dans ces charges la part des bé-
néfices de ia voie ferreo allouée à 
M. Loub d, comme il vient d'être 
du, et pendant le temps que celte 
allocation, do,t durer, conslituen. 
I- a bénéfice-. 

Sur ces bénéfices, on prélève an-
ninllemeol une retenue qui ne 
pourra cire inférieure ù cinq pour, 

dugr.) 

Du 
Je hi 

heure 

Du 
goe 

rer 
s'il 

état 

cent de ces bénéfices pour former 
un fonds de réserve. '"""er 

Après l'expiration du premier 
exercice,, c'esl-à-dire à partir du 
r-n.ter janvier mil huit cent cin-

quante-S*, et pour opérer le pre-1 gr.) 
•i er prélèvement, le premier jan- n„ 
tuer nui huit cenl. cinquante seul 
sur la deuxième année d'exercice il 
sera prélevé annuellement sur les 
b-'iiéhces, et inJépendummi ni du 
tonds de reserve, une retenue suf-
fisante pour amortir et rembourser 
.haquo année, d abord un cir.a n 
nombre des obligations ci-dessus 
•réees, et ensuite un certain nombre 
les actions, a raison de cinq cents 
ran'çs pour chaque obligation, el 

pour chaque a*ion, à raison d'un 
prix égalemenlde cinq cents francs, 

lui a été fixé par la première assem 
dée générale, en conformité de l'ar-
ide 44 des premiers slatuts, sauf ce 

qui sera dit sous l'article 45, à l'é-
;ard de l'amortissement des ac-
ions.de telle sorte que la totalité 
les obligations et des actions soit 
unoitie avant l'expiration de la 
mneession, le toul conformément 
in lableau d'amortissement dresse 
par ies parties et qui demeurera ci 
mnexé. 

Art. 45. 
Ce qui restera des produits net. 

sur le premier exercice, après le 
prélèvement: 1°des einq pour cent 
destinés annuellement au fonds de 
réserve, 2" d'une somme de deux 
cent quatre-vingt-douze mille einq 
cents francs qui sera également pré-
levée sur cette première année et 
versée au même fonds de réserve, 
sera réparti entre toutes les actions 
à titre de dividende. 

Pendant tous les autres exercices 
postérieurs, il sera prélevé sur les 
produits nets, après les fonds de ré-
serve et d'amortissement, somme 
suffisante pour servir aux actions 
non amorties un premier dividende 
lui sera fixé à cinq pour cent du 
'hiffre d'amortissement déterminé 
comme il est dit eu i'articie précé-
dent, el ce n'est qu'après ce prélè-
vement que tout le surplus des bé-
néfices sera réparti entre toutes les 
notions amorties et non amorties. 

S'il arrivait qu'après le préleve-
nent des fonds de réserve et d'a-
mortissement, il ne restât pas,sur 
les produits nets, somme suffisante 
pour servir aux actions non amor-
ties le premier dividende dont il 
est parle au paragraphe précédent, 
lit différence serait prise sur le fonds 
de réserve, ainsi qu'il est dit sous 
l'article 47, et en cas d'insuffisance 
de ee fonds, la portion du fonds 
d'amortissement destinée aux ac-
tions subirait la réduction nécessai-
re pour pour fournir la totalilé de 
ce premier dividende qui dev ra tou-
jours être servi de préférence a l'a-
mortissement des actions, mais non 
à celui des obligations; la réduction 
qu'aurait éprouvée l'amortissement 
les aciions pendant une ou plu 
sieurs années serait prise sur les an-
nées suivantes si les produits le per-
mettaient et en opérant toujours de 

la même manière. 
Pour l'aire publier ces présentes 

partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'u-
ne expédition ou d'un extrait. 

Dont acte 
Fait et passé à Paris, en l'étude 

pour M. Loubat, et pour toutes les 
autres parties au siège de l'Entre-
prise générale des Omnibus, 

L'an mil huit cent cinquanfe-six 
les [trente septembre et premier oc-
tobre, 

Et ont, les comparants, signé a-
vee les notaires, après lecture 

faite. 
Ensuite est écrit : 

. Enregistré à Paris, deuxième bu 
reau, le trois octobre mil huil cenl 
cinquante-sitj folio 47, verso, case 
3, reçu deux francs, double décime 
quarante centimes, signé Monnot. 

Pour expédition : 
Signé : MOCQUART. f5175) 
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TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
grafuitement au Tribunal eommu 
nication de la comptabilité des l'ail 
lilcs qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 
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DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jur/emcnt du 29 OCT. 1856 , qui 
ttcliirent la faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur HERVV (Louis-Honoré) 
ancien boulanger, rue du Faubourg-
lu-Temple, 65; nomme M. Truelh 
juge-commissaire, et M. Crampe! 
rue St-Marc, 6, syndic provisoire (N-
13506 dp gr.); 

Du sieur SIMONNOT (Victor), res-
taurateur, rue du Dauphin, 1; nom 
me M. Truelle juge-commissaire, el 
M. Sergenl. rué de Choiseul, 6, syn 
die provisoire (N° 13507 du gr.j; 

Du sieur JOUltDAN dit MONJOf. 
(Jules-Guillaume), limonadier, rue 
du Faubourg-St-Denis, 16; nomme 
M. Larenaudièrc juge-commissaire, 
et M. Beaufour, nie Bergère, 9, syn-
dic provisoire (N° 13508 du gr.); 

Du sieur PONSSOT, md de vins à 
Puteaux, rue St-Denis, 27; nomme 
M. Truelle lUge-coniniissaire, et M. 
Piuzanski, rue Ste-Anne, 22, syndic 
provisoire (N- 13509 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, SIM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DK SÏNDICS 

Du sieur LANGLOIS (Hilaire-Ale-
xandre-Adolphe), nid tailleur, rue 
l'iquetonne, 9, le 6 novembre, à 10 
heures 1)2 iN» 13499 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle SI. le juye-commissaire doit let 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour tes assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. • 

Du sieur DELAPLANE ( Vicfor ), 
commissionn. en marchandises, rue 

d'Enghien, 40, le 5 novembre, à 3 
heures (iV 10122 du gr.); 

Du sieur THERIEN (Pierre), enlr. 
de menuiserie, rue du Grand-Prieu-
ré, 20, le 6 novembre, à 10 heures 
lç2(N° 13391 dugr.); 

Du sieur HOUSSEAU (Michel-Jean), 
commissionn. en grains, rue de 
(irenelle-St-llorioré, 25, le 5 novem-
bre, à 10 heures 1[2 (N» 13434 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de SI. le juye-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA, fl est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les ve-

rifléatlon et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

(3462 dugr.);
 ue

 'afaillit,. 

, Du sieur TIBLE (Viefm.v 
vins traiteur, quai de W j

e 
Passy, entre les mak,
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Du sieur ROUSSEAU rt .. 
dre , md de charbons'à
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route de \ersailles, £i Lt/»** 
nient, entre les niunl'ie VH,

ntil
«-

l'ou, rué de Paradis-Pni -
1M
'"i-

55; Dehayniii, rue d'Ha,,M*(. 
syndics de la' faillite

 f
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l'our, enconformits
 r
y r .. 

de la loi tbttUSn^fmm 
n la vérification jZ'cfâgW 
commencera immMutemc "' 
l'expiration de ce délai * 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanelm «-
■>a-nt l'union de la (2*^ 
ALEXANDRE ( Edrae l lils^ 
Montmartre, iae des PnB2!e J 

22, sont invités™. î?^^ 
vembre a 3 heures très nrép i" 
fribunaldecoiiune^sa»* 
semb ces. des faillites',

 po
'' 

lonnenient à l'art. 337 du Cofcï 
commerce, entendre le coiXjï 
huit, qui sera rendu

 m
 ffij 

dics le débattre, le clore el l'as', 

er; leur donner décharge dé.km 
fonctions et donner leur avis™ 
l'excusabihté du failli 

NOTA Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe connu», 
mcal ion des compte et rapport de» 
syndics (N° 10781 dugr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS USION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
IOUVEAUX ( Jean-liaplisle\ nur-
chaud de nouveautés à Bati'gnolles 
rue des Daines, 27, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 5nov., 
à 10 h. l|2 précisés, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le .juge-commissai-
re, procéder A la vérilicalion el à 
l'affirmatioa de leursdites créances 
(.V 13350 dugr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS l.MOX. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RANÇON jeune, marchand conl'ef-
lioniieur, rue Saint-Martin, n. 7. en 
relard de faire vérilier el ia£ 
limier leurs créances, sont taules 
à se rendre les novembre, à9heures 

très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pru-
dence de fl. le Iroe^mwMW. 
procéder à lavérification étal ail"; 
mation de leursdites créantes (fl 

13237 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 23 n.«> > 
lequel iixe définitivement a» J 
vier 1854 l'époque .de la cessa» 

des paiements 
LEN, nég., rue de la Çfy££Z 
provisoirement iw.»«M 
jugement déclaratif de failW» V 
12451 du gr.). 
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EarejUtré à Paris, le Octobre 1836, F. 
lleçddeux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE |NEUVE-DES-MA.Ï1IU1U1NS, 18. 
Certifié l'insertion^sous^le 

Gcï<>T-' 


